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À Kinshasa comme à l’intérieur 
de la RDC, la pression sur les 
principaux indicateurs du cadre 
macro-économique depuis le der-
nier trimestre de 2015 continue à 

inquiéter les milieux des affaires. 
Après avoir été habitué à une 
stabilité ininterrompue du cadre 
macroéconomique ces cinq der-
nières années, la surchauffe du 

marché de change et la montée 
de l’inflation représentent une 
véritable menace pour l’économie 
du pays. Si les tendances alar-
mistes persistent au niveau des 

principaux paramètres, la RDC 
court le risque de connaître une 
pénurie des devises étrangères. 
Dans la foulée, le secteur privé 
évoque une autre inquiétude : 

le financement des élections. La 
grande question tient davantage 
sur son mode de financement pour 
éviter une éventuelle expansion 
des dépenses publiques.      Page 12

L’Union européenne (UE) a pris acte de la nomination le 17 novembre 
dans le cadre des accords issus du dialogue politique de Samy Badi-
banga au poste de Premier ministre. Ce dernier, à en croire l’UE, aura 
comme « responsabilité première » de « réunir les conditions pour la 

tenue d’élections apaisées, crédibles et transparentes, conformément 

aux principes énoncés dans la Constitution et en accord avec la réso-

lution 2277 du Conseil de sécurité des Nations unies ». 

L’UE a déclaré soutenir les consultations qu’amorcent ces derniers 
temps les évêques catholiques aux fins de forger un consensus indis-
pensable et large sur la base de l’accord du 18 octobre. Il est essentiel, 
pense l’UE, que le gouvernement et l’opposition coopèrent constructi-
vement alors que le Rassemblement continue de réclamer la tenue d’un 
nouveau dialogue plus inclusif.      
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La drépanocytose, le déficit en 
glucose -6 déshydrogénas et 
l’hypothyroïde congénitale sont  
les trois maladies qui seront dé-
pistées en RDC à la naissance 
de l’enfant à partir du mois de 
janvier de l’année prochaine. Le 
dépistage de ces trois maladies 
congénitales, qui existent en RDC 

mais dont on ignore encore l’im-
pact sur la santé de l’enfant à la 
suite du manque d’études, est le 
fruit du partenariat signé  depuis 
le mois d’août de l’année en cours 
entre le ministère de la Santé pu-
blique et la société wallonne Zen-
tech.  
Avant le démarrage proprement 

dit de ce projet de dépistage, 
Zentech a prévu une série de 
journées d’information et de vul-
garisation de ces examens visant 
à détecter ces pathologies congé-
nitales. Les prestataires de soins 
de santé sont la première cible à 
bénéficier de cette sensibilisation.
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Le résultat de l’étude du cabinet Target 
confirme la place de plus en plus impor-
tante du numérique au sein de la société 
congolaise. Si la montée de l’utilisation 
d’Internet à Kinshasa et dans quelques 
grandes villes de la RDC ne faisait déjà 
plus l’ombre d’un doute, le principal en-
seignement de cette étude est la possibi-
lité de faire de la toile un outil de marke-
ting plutôt agressif.
À la question « Voyez-vous des publicités 

en ligne lorsque vous surfez sur internet 

ou les réseaux sociaux ? », 92 % des per-
sonnes interrogées ont répondu «oui». «L’intérêt de 
l’étude intervient dans la seconde question des en-
quêteurs : « Quelle est votre opinion globale sur les 

publicités diffusées en ligne ? ». Surprise, 54 % des 
personnes interrogées pensent qu’elles sont « très 

instructives sur les caractéristiques des marques et 

produits ».                     Page 13
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L
e temps viendra, plus vite sans doute qu’on 

ne le croit, où ceux-là même qui s’étaient op-

posés au changement de la Constitution il y a 

un an tout juste, s’emploieront à en utiliser toutes 

les dispositions pour affi rmer leur présence sur la 

scène publique. Et si possible, bien sûr, accéder à 

leur tour au pouvoir.

Si les plus radicaux et les plus radicales des futurs 

candidats aux postes électifs n’en sont pas encore 

là comme le montrent les déclarations qu’ils ou elles 

diffusent sur les réseaux sociaux comme sur les on-

des de grandes radios étrangères, le mouvement est 

manifestement lancé à grande échelle. Il suffi t pour 

s’en convaincre d’observer avec attention ce qui se 

dit ou se passe sur la scène publique.

Un tel revirement n’a rien d’étonnant si l’on y ré-

fl échit bien puisqu’un nouveau et décisif scrutin 

s’approche à grands pas qui renouvellera, au moins 

en partie, les travées de l’Assemblée nationale et 

donnera une légitimité démocratique à ceux et 

celles qui prétendent représenter une part impor-

tante de l’électorat congolais. Mais il prendra vrai-

semblablement une nouvelle dimension dans les 

dernières semaines de cette année 2016 en raison 

de l’accélération du calendrier électoral qui pourrait 

se produire dès le début de l’année prochaine.

Disons-le donc une fois encore au risque de pa-

raître ressasser l’évidence, la mutation de l’opposi-

tion est tout à la fois raisonnable et indispensable : 

raisonnable parce que la nouvelle Constitution a 

amélioré sensiblement la gouvernance publique en 

renforçant les institutions représentatives, indis-

pensable parce que le Congo et les Congolais ont 

besoin qu’un dialogue réel, un véritable échange 

d’idées, une forte confrontation des programmes 

s’instaure sur la scène publique et permette aux 

citoyens que nous sommes de se prononcer, le mo-

ment venu, en toute connaissance de cause.

La Constitution du  6 novembre 2015 conférant un 

statut offi ciel à l’opposition, il faut que la mutation  

de celle-ci s’accélère. Le temps des divisions fon-

dées sur le choc des ego et non sur la divergence 

des projets est en effet révolu. 
 

Les Dépêches de Brazzaville

Ministre pendant quinze ans (1997-2012), André Okombi 
Salissa est, en dehors du général Jean-Marie Michel 
Mokoko, incarcéré pour « atteinte à la sûreté intérieure 
de l’Etat », le seul candidat malheureux au scrutin 
présidentiel du 20 mars 2016 qui vit dans la clandestinité 
depuis de longs mois. Officiellement, aucune action 
judiciaire n’est engagée contre lui. De quoi a-t-il peur ? Où 
se terre-t-il ? Autant de questions que l’on se pose à 
Brazzaville.  

« Je ne me reproche rien », a expliqué sur RFI, les 

23 et 24 novembre, l’ancien ministre André Okombi 

Salissa, candidat malheureux à la présidentielle du 20 

mars dernier. Depuis l’éclatement des violences dans 

les quartiers sud de Brazzaville, le 4 avril, à la suite des 

attaques menées par les ninjas-nsiloulou du Pasteur 

Ntoumi, André Okombi Salissa n’a pas été vu en public.

Certaines rumeurs dont Brazzaville a le secret 

donnaient l’ex-ministre en exil à l’extérieur du pays, 

d’autres le supposaient aux côtés de Frédéric Bintsa-

mou, alias Pasteur Ntoumi traqué par les forces de 

l’ordre dans le département du Pool. Des informations 

évidemment diffi ciles à vérifi er dès lors que l’intéressé 

restait silencieux. Jusqu’à ce mercredi 23 novembre, 

lorsqu’il s’est signalé dans les éditions parlées du soir 

de RFI, puis le lendemain matin comme invité.

Quarante-huit-heures auparavant, le 21 novembre, le 

procureur de la République, André Gakala Oko, avait 

présenté au public un lot d’armes et de munitions de 

guerre qui auraient été saisies au domicile de l’épouse 

de l’ancien ministre nommée Gisèle Ngoma. Sur la foi 

de cette opération et en l’absence des deux époux, une 

information judiciaire a été ouverte à l’encontre de Ro-

land Gambou, neveu d’André Okombi salissa trouvé sur 

les lieux. Ce qui est vrai, sur le compte de l’intéressé, 

les informations lues dans la presse brazzavilloise fai-

saient état de ce qu’il serait en intelligence avec des 

puissances extérieures en vue de la déstabilisation des 

institutions publiques. Dans sa livraison n° 105 du 5 

octobre 2016, le journal « Le Troubadour » citait dans 

cette affaire un certain Okieri, de nationalité gabo-

naise, considéré comme ayant été de mèche avec An-

dré Okombi Salissa.

La même source signalait des connexions qui exis-

teraient entre lui et des éléments armés du Pasteur 

Ntoumi, dont un certain Mabenda, milicien ninja, de 

son nom de guerre Stoy, lequel a exercé entretemps 

les fonctions de sous-préfet du district de Goma Tsé-T-

sé (Pool). Cette accumulation d’informations pas tou-

jours gaies pour lui, a-t-elle créé un doute dans la tête 

d’André Okombi Salissa lui faisant redouter une inter-

pellation par la justice de son pays ? Diffi cile de ne y 

penser.

Clamer son innocence tout en se cachant, n’est pas 

l’option prise par ses amis de l’opposition qui eux, 

continuent d’aller et venir aux quatre coins de la ca-

pitale et même du Congo. Pascal Tsaty Mabiala, Guy-

Brice Parfait Kolélas, Claudine Munari, pour ne citer 

que ces anciens candidats comme lui à la présidentielle 

du 20 mars, ne vivent pas cachés. Tous les quatre sont 

députés, les deux premiers ont même repris de siéger 

à l’Assemblée nationale.

En engageant préalablement un avocat pour le défendre 

en prévision d’ennuis judiciaires qu’il pourrait connaître, 

André Okombi Salissa semble convaincu d’une chose : 

aussi longtemps qu’il restera caché, le doute sur son éven-

tuelle implication dans les faits graves d’atteinte à la sûreté 

intérieure de l’Etat et détention illégale d’armes de guerre 

qui lui sont reprochés ne sera pas levé. Où se cache-t-il ? 

Que compte-t-il faire ? 

Prendre le courage de se montrer ou multiplier les décla-

rations dans sa cachette ? La responsabilité suppose aus-

si de s’arrêter un moment et faire le point de son action.

 La Rédaction

Qu’est-ce qui fait tant fuir André Okombi Salissa?

Ce qui est vrai, sur le compte de l’intéressé, les 

informations lues dans la presse brazzavilloise faisaient 

état de ce qu’il serait en intelligence avec des puissances 

extérieures en vue de la déstabilisation des institutions 

publiques. Dans sa livraison n° 105 du 5 octobre 2016, 

le journal « Le Troubadour » citait dans cette affaire un 

certain Okieri, de nationalité gabonaise, considéré comme 

ayant été de mèche avec André Okombi Salissa.
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Brazzaville a accueilli le jeudi 24 novembre, le conseil des 
ministres des télécommunications et TIC de la Cééac. Sur la 
table des ministres, cinq projets de textes réglementaires sur 
la sécurité des données personnelles, les infrastructures, les 
réseaux et services de communications électroniques, les 
ressources en fréquence radioélectrique et numérotation.  

Le Premier ministre congolais, 

Clément Mouamba, qui a pré-

sidé l’ouverture de la session 

des ministres des télécommu-

nications jeudi, a rassuré que 

l’adoption des instruments ju-

ridiques communautaires va: 

renforcer la confiance dans les 

transactions électroniques ; en-

courager la dématérialisation 

des formalités et des procédu-

res et enfin, assurer une pro-

tection efficace des libertés et 

des droits fondamentaux des 

personnes physiques.

Les textes communautaires 

pourront protéger les citoyens 

de la Cééac contre des ac-

tes criminels liés directement 

aux TIC et des actes, dont la 

commission est liée ou facilitée 

par les TIC pour lesquelles l’in-

formatique n’est qu’un moyen. 

Il s’agit de: l’utilisation fraudu-

leuse de la carte bleue ; la vente 

par petites annonces ou aux 

enchères d’objets volés ; la dif-

fusion d’images pédophiles; des 

méthodes pour se suicider, de 

recettes d’explosifs ou d’injures 

raciales…

« Les efforts consentis par nos 

Etats pour renforcer le cadre 

juridique communautaire 

doivent se poursuivre, afin 

de mettre en œuvre un éco-

système favorable au déve-

loppement social, culturel et 

économique de nos pays et 

de la sous-région. », a lancé 

le Premier ministre, Clément 

Mouamba.

En effet, les dirigeants de la 

sous-région Afrique centrale 

se sont engagés dans ce pro-

cessus d’intégration physique, 

économique et monétaire, sou-

ligne Andres Edu Mba Mokuy, 

sous- secrétaire général de l’in-

tégration sociale et culturelle 

de la Communauté économique 

des Etats de l’Afrique centrale 

(CEEAC), pour surmonter la 

« petite taille » des marchés 

nationaux, afin de multiplier les 

opportunités d’investissements 

au sein de cet espace.

Au plan économique, ces textes 

harmonisés vont faciliter l’ins-

tauration d’un mécanisme de 

financement du service univer-

sel, afin de donner l’accès aux 

services de communications 

électroniques à l’ensemble des 

populations, notamment les 

populations des zones rurales 

et enclavées. Ils vont permettre 

la suppression des frais d’itiné-

rance au sein de cet espace.

Pour le ministre congolais des 

Postes et Télécommnuications, 

Léon Juste Ibombo, c’est une 

occasion à ne pas rater : « La 

validation des projets de lois 

types relatives aux télécommu-

nications/TIC et à la cybersécu-

rité et du cadre réglementaire 

d’interconnexion transfronta-

lière qui devrait aboutir à la 

déclaration de Brazzaville est 

très attendue, d’autant plus 

que le président Denis Sassou  

N’Guesso attache du prix à 

notre intégration sous-régio-

nale », a-t-  il déclaré.

Même appel du côté de la Cééac 

: « J’invite les Etats membres 

à œuvrer à la levée effective 

des obstacles politique, insti-

tutionnel et réglementaire au 

déploiement à grande échelle 

de Large bande dans l’espace 

communautaire pour per-

mettre également aux popu-

lations rurales de profiter de 

cette évolution numérique », a 

plaidé Andres Edu Mba Mokuy.    

L’accès à l’Internet haut débit, 

poursuit le sous-secrétaire de 

la Cééac, devrait être un droit 

pour tous les citoyens de la 

Cééac, compte tenu de son im-

portance vitale pour communi-

quer, éduquer, se soigner, opé-

rer des transactions bancaires 

et commerciales, et la sécurité 

des biens et des personnes.

 Les pays membres de l’orga-

nisation à savoir: l’Angola; le 

Burundi; le Cameroun; la Cen-

trafrique; le Congo; le Gabon; 

la Guinée-Equatoriale; la RD. 

Congo; Rwanda; le Sao Tomé 

et Principe et le Tchad, bénéfi-

cient du soutien de la Banque 

africaine de développement, 

de l’Union internationale des 

télécommunications et de son 

bureau Afrique centrale et Ma-

dagascar.
Fiacre Kombo

CYBERSÉCURITÉ 

Un système juridique cohérent pour régir  
le marché des TIC en Afrique centrale 

En sa qualité de président en exercice du Mémorandum d’entente sur le 
contrôle des navires par l’Etat du port (Mou d’Abuja), le ministre des 
Transports, de l’Aviation civile et de la Marine marchande, Gilbert Mokoki 
s’est engagé le 23 novembre à Brazzaville, à inciter les Etats membres du 
Mou à verser leurs contributions financières statutaires.  

Malgré la récession économique 

actuelle, les Etats membres du 

Mou devraient continuer à hono-

rer leurs engagements en vue du 

bon fonctionnement de la struc-

ture.

«L’argent, c’est le nerf de la 

guerre. Lorsqu’il n’y a pas as-

sez de ressources, il est diffi-

cile de faire fonctionner une 

organisation. Je prendrai mes 

responsabilités pour contacter 

mes pairs afin que les Etats 

puissent contribuer», a-t-il dé-

claré, au terme d’une réunion 

avec la secrétaire générale du 

Mou d’Abuja, la Nigériane Mfon 

Ekong Usoro.

Porté en avril dernier à la tête du 

ministère en charge des Trans-

ports et de la Marine marchande, 

Gilbert Mokoki est appelé à im-

pulser une nouvelle dynamique à 

cette organisation permettant de 

lutter contre la navigation des na-

vires pollueurs sur la côte ouest 

de l’Afrique.

Le Mou d’Abuja regroupe 19 pays 

de la région d’Afrique de l’ouest 

et du centre. Parmi ces pays, 

quatre n’ont pas encore ratifié 

les textes de cette organisation. 

Ainsi, le président en exercice 

du Mou entend œuvrer pour que 

ceux-ci puissent ratifier les ins-

truments du mémorandum.

«Il est de mon devoir de contac-

ter les quatre pays membres du 

Mou n’ayant pas encore ratifié 

les textes de l’organisation, afin 

que le mémorandum soit rati-

fié par tous les 19 Etats», a-t-il 

indiqué. Le contrôle et les inspec-

tions des navires effectués dans 

le cadre du Mou d’Abuja permet-

tent de prévenir les catastrophes 

dues à la défectuosité des navires 

et au non respect de la réglemen-

tation en matière de fabrication 

des navires. En vue de mieux as-

surer le contrôle des navires par 

l’Etat du port, le Mou d’Abuja en-

courage les Etats membres dans 

la formation des inspecteurs des 

navires et d’autres professionnels 

maritimes.      

Le Mou d’Abuja a été créé en 

1999 avec pour siège Abuja, la 

capitale du Nigéria. Pointe-Noire, 

la capitale économique du Congo, 

devrait abriter le centre d’infor-

mation de cette organisation pa-

nafricaine.
Ch.B.E.

MOU D’ABUJA 

Le président en exercice entend plaider le financement  
de l’Institution

Séance de travail entre le président et la secrétaire générale du Mou d’Abuja

Le président de l’Union patronale 
et interprofessionnelle du Congo 
(Unicongo), Christian Barros, a 
fustigé le 24 novembre à 
Brazzaville des contrôles abusifs 
non réglementés auxquels sont 
confrontées les entreprises 
privées au Congo. Il l’a dit au 
cours d’une assemblée générale 
ordinaire de cette structure 
patronale.

« Unicongo ne cesse d’interpel-

ler le gouvernement pour qu’il 

ramène les différentes admi-

nistrations au strict respect des 

lois et règlements en vigueur 

qu’elles violent impunément, 

dans l’exercice de leurs attribu-

tions en matière de contrôle, car 

elles prennent souvent prétexte 

de la situation financière dif-

ficile de l’Etat pour multiplier 

les contrôles et harceler quoti-

diennement des entreprises déjà 

éprouvées par le contexte écono-

mique actuel très difficile », a dé-

claré Christian Barros. 

Le président d’Unicongo a in-

diqué que le secteur privé na-

tional connaissait une situation 

délicate caractérisée notamment 

par la baisse du chiffre d’affaires, 

la compression des effectifs des 

agents, la pression fiscale et les 

contrôles hors du cadre légal 

opérés par des administrations 

publiques. 

« Une baisse générale du chiffre 

d’affaires allant selon les sec-

teurs de -22% à -61% au 3ème 

trimestre par rapport au 1er tri-

mestre de 2016, cumulativement 

à la réduction d’activités déjà 

enregistrée en 2015 », a-t-il sou-

tenu. 

Le secteur du bâtiment et des tra-

vaux publics (quasiment 100% de 

réduction d’effectifs) est l’un des 

plus affectés par cette situation 

désastreuse qui risque si l’on n’y 

prend garde de détériorer le cli-

mat social dans le pays.

Le chiffre d’affaires du secteur 

des banques et assurances a 

connu une régression de 22% 

en 2015 ; celui de l’hôtellerie 

d’environ 40% et la tendance 

pourrait se confirmer en 2016, 

selon les estimations d’Unicongo. 

Dans le secteur industriel, l’on a 

noté 1500 licenciements l’année 

écoulée contre 6000 en 2016.

Premier à être étranglé par la 

crise économique actuelle, le 

secteur minier pourrait enregis-

trer une perte d’emplois de 80% 

en 2016. De nombreux projets 

miniers annoncés antérieure-

ment n’ont pas pu être dévelop-

pés à cause de la morosité de la 

conjoncture économique due à 

la baisse des cours des matières 

premières sur le marché mondial.

Du côté des transports, l’on 

évoque une réduction du chiffre 

d’affaires allant de 500 mille à 20 

milliards de francs CFA annuelle-

ment en fonction de la taille des 

activités.   

La dette intérieure de l’Etat en-

vers les entreprises privées est de 

l’ordre de 400 milliards de FCFA. 

« Depuis l’année 2013, on n’est 

plus payé », a lancé Christian 

Barros, ajoutant que le secteur 

privé est presque « mort ».   

Créée en 1958, Unicongo compte 

à ce jour quelque 315 entreprises 

membres. 
Christian Brice Elion

AFFAIRES 

Le président d’Unicongo déplore 
«des contrôles abusifs hors normes» 
auprès des entreprises privées
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La direction générale du quotidien Les 

Dépêches de Brazzaville informe la 
grande famille de la presse congolaise 
que le programme des obsèques de 
Nancy France Loutoumba, cheffe du 
service Economie, se présente de la 
manière suivante :
Date : Vendredi 25 novembre 2016
8H30 : Levée de corps à la Morgue 
municipale de Brazzaville ;
10 H : Recueillement au domicile familial, 
sis Case 3-48, La glacière, Bacongo ;
12 H : Messe de requiem en la Paroisse 
Notre Dame du Rosaire, à Bacongo, non 
loin du lieu de la veillée ;
14 H : Départ pour le cimetière privé 
Ma Compagne ;
16 H : Retour au domicile familial et Fin de 
la cérémonie 
NB : Une veillée d’animation sera orga-
nisée le jeudi 24 novembre 2016 de 
21 H à l’aube au domicile familial. 

PROGRAMME DES OBSÈQUES 
DE NANCY FRANCE LOUTOUMBA

Stephane Konda Poko  et les enfants 
Ondzé Konda Poko ont le regret d’annon-
cer aux parents, amis et connaissances 
de Makoua Ntokou (département de la 
Cuvette) et Brazzaville le décès inopiné 
de son père, Pierre Wilfrid Konda Poko, 
survenu le 11 novembre 2016 à Paris en 
France. Le rapatriement du corps sur 
Brazzaville est prévu pour le vendredi 
25 novembre. A partir du jeudi 24 
novembre, la veillée se tiendra au 106 de 
la rue Banziri à Poto-Poto, non loin du 
rond point Pointe hollandaise. La date de 
l’inhumation sera communiquée ulté-
rieurement.

NÉCROLOGIE
M. Ndokagna Jean-Bruno, agent 
des Dépêches de Brazzaville, 
Ngabala Kevy, Ngabala Letype, 
Kouzy Doudou, Ofoueme Glady, 
Tsimba le garçon et l’association  
‘’Le quartier d’abord ‘’de PEPT 
ont la profonde douleur d’annon-
cer aux parents, amis et 
connaissances le décès de 
leur sœur, nièce, et amie 
Mbango Patricia survenu le 
20  novembre à 20 heures, à 
Brazzaville. La veillée mor-
tuaire se tient au n°70 de la 
rue Louingui Poto-Poto.
La date de l’enterrement 
vous sera communiquée 
ultérieurement.

AMBASSADE DES ETATS-UNIS - BRAZZAVILLE
ANNONCE POUR RECHERCHE DE MAISON. 

DATE D’OUVERTURE:    15 Novembre 2016
DATE DE CLOTURE:          30 Décembre 2016
Une Organisation Internationale recherche des villas très modernes 
ou Duplex modernes à louer situées de préférence dans un Rayon de 
1,5 Km de la maternité Blanche Gomez. Lesdites résidences doivent 
obéir aux normes et dimensions standards y compris : 
- De l’espace pour générateur et un garage 
- Une bâche à eau - Un mur de clôture de 3 m de hauteur 
- Grille de sécurité au niveau de toutes les ouvertures (Portes et 
fenêtres) 
- De l’espace pour une guérite de sécurité.
 - Avec ou sans piscine. 
Pour de plus amples informations concernant cette annonce prière 
de contacter le service Logement aux numéros suivants : 05 563 33 
10 / 05 563 33 19 ou par courrier électronique (E-mail) à l’adresse 
suivante : BrazzavilleHousing@state.gov 
Si vous avez des offres écrites avec photos…,  veuillez les 
adresser 
AU:
General Services Officer
U.S. Embassy Brazzaville – Boulevard Denis Sassou N’Guesso
N°: 70-83 sections D (Face Maternité Blanche Gomez) Bacongo, Cen-
tre-Ville. 
Brazzaville, Republic of Congo
Merci pour votre intérêt et Bonne chance!

ANNONCE

À quelques heures de la levée de corps de notre regrettée Nancy 
France Loutoumba à la Morgue municipale de Brazzaville, la 
rédaction de Kinshasa se joint à la douleur qui étreint en ce 
moment la famille biologique et professionnelle de l’illustre dispa-
rue et leur présente ses sincères condoléances. 

Les journalistes de Kinshasa œuvrant au sein du Groupe de presse 
Les Dépêches de Brazzaville partagent la même douleur que leurs 
collègues de Brazzaville et n’oublieront jamais la chaleur et la joie 
de vivre que leur apportait avec bonheur la disparue à chacun de 
ses passages à la rédaction après chaque traversée. 

Au-delà des relations affectives développées avec celle qui était, 
tout à la fois, une consœur, une amie et une confidente, c’est un 
peu une partie de nous-mêmes que nous venons de perdre. 
Paix à son âme. 

Pour la rédaction de Kinshasa 
Alain Diasso 

*Coordonnateur 

MESSAGE DE CONDOLÉANCES DE 
LA RÉDACTION DE KINSHASA 

Nous faisons louer au quartier Ex la télé :
- Une villa meublée de trois (03) chambres compre-
nant chacune un lit avec armoire ; un salon avec salle 
à manger, une cuisine, et une toilette sans oublier un 
frigidaire et un lave linge.
- Prix : 500.000(cinq cent mille) francs CFA.
- Contact : 06 655 80 00

A LOUER

Monsieur Kongo  François, la veuve 
Ikoto née Mitsono Honorine, les 
enfants Ikoto et Kongo ont la profonde 
douleur  d’annoncer aux parents  
d’Eboungou,  Boyoko-Biri,  Massoto et 
de Botouali, les amis et connaissances 
le décès de leur fille et soeur  Ikoto 
Mitsono  Tobie Soline,  survenu le 23 
octobre 2016  à l’hôpital militaire Pierre 
Mobengo de Brazzaville.
Le deuil se tient au domicile familial sis 
19 rue  Sangha à  Talangai. Point de 
repère Arrêt Église Kimbanguiste
«À Dieu  nous sommes  à Lui nous 
retournons
Puisse le Tout puissant recevoir en Sa 
Sainte miséricorde l’âme de la défunte.
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Le Gouvernement de la République du Congo et la 
Banque Mondiale (IDA & BIRD) ont convenu de 
cofinancer le Projet Eau Electricité et Développe-
ment Urbain (PEEDU) et se proposent d’utiliser 
une partie de ces ressources pour financer les 
prestations d’un consultant (firme) chargé de  la 
réalisation d’une Notice d’Impact Environnemen-
tal et Social (NIES) dans le cadre des travaux de 
construction de sept (7) départs ou feeders 
souterrains 20 KV à Brazzaville. 
De manière générale, le consultant à sélectionner 
devra appuyer l’UCP-PEEDU dans la collecte des 
données relatives à la mise en place d’une Notice 
d’Impact Environnemental et Social (NIES) en 
vue d’identifier les impacts potentiels liés aux 
travaux et d’en proposer des mesures d’atténua-
tion suite aux travaux engagés par le PEEDU, 
dans le cadre de la construction de sept (7) 
départs ou feeders souterrains 20 KV à Braz-
zaville.
De manière spécifique, le consultant sera chargé 
entre autres d’identifier, hiérarchiser, définir et 
analyser les impacts tant positifs que négatifs sur 
l’environnement et les populations que pour-
raient engendrer les travaux de construction de 
sept (7) départs ou feeders souterrains 20 KV 
d’une part, et d’autre part de déterminer les 
mesures d’atténuation et de compensation pour 

les impacts négatifs et des mesures de bonifica-
tion pour les impacts positifs.
Le consultant devra être un cabinet ou bureau 
d’études dont les compétences  minimales 
suivantes sont requises dans l’équipe:
• Un chef de mission, expert environnementa-
liste, de niveau BAC+5 justifiant d’une expérience 
d’au moins dix (10) ans en étude d’impact envi-
ronnemental et social, en audit environnemental 
et social des sous projets d’infrastructure. Une 
bonne connaissance  des procédures environne-
mentales et sociales de la Banque mondiale est 
exigée.
• Un expert en génie électrique  justifiant d’au 
moins  cinq (5) années d’expérience.
• Un socio-économiste ayant au moins trois (3) 
années d’expérience  en collecte et analyse des 
données socio-économiques et justifiant d’une 
bonne  connaissance des mesures  de sauve-
garde environnementale et sociale  de la Banque 
mondiale.
L’Unité de Coordination du Projet PEEDU invite 
les candidats admissibles à manifester leur 
intérêt à fournir les services décrits ci-dessus. 
Les consultants intéressés doivent fournir les 
informations indiquant qu’ils sont qualifiés pour 
exécuter les services (Plaquette d’informations 
détaillées avec des références concernant 

l’exécution de contrats analogues et lettre de 
motivation). 
Un consultant sera sélectionné en accord avec 
les procédures définies dans les Directives: 
Sélection et Emploi de Consultants par les 
Emprunteurs de la Banque mondiale, édition 
janvier 2011.
Les consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires au sujet des 
documents de référence à l’adresse ci-dessous 
du lundi au vendredi de 09 heures à 16 heures.  
Les manifestations d’intérêt doivent être dépo-
sées sous pli fermé ou transmis par voie électro-
nique  à l’adresse ci-dessous au plus tard le  
vendredi 9 décembre   2016 à 14 heures :
Projet Eau, Electricité et Développement Urbain 
(PEEDU)
Unité de Coordination du Projet PEEDU - 2ème 
étage du siège du Ministère du Travail et de la 
Sécurité Sociale, (ex siège du Ministère de 
l’Equipement et des Travaux Publics)  - Brazzaville 
– République du Congo 
Tél: [242]055568787. Email : pedu_congo@
yahoo.fr  / mbouesso@yahoo.fr
       
     Fait à Brazzaville, le 21 novembre   2016.

Le Coordonnateur du PEEDU
Maurice BOUESSO./.

AVIS A MANIFESTATIONS D’INTERET N° 009 /PEEDU/2016 
DU 21 NOVEMBRE  2016 POUR LE RECRUTEMENT D’UN 

CONSULTANT (FIRME) CHARGE DE LA REALISATION DE LA 
NOTICE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL (NIES)  

POUR LA CONSTRUCTION DE SEPT (7) FEEDERS (DEPARTS° 
SOUTERRAINS 20 KV À BRAZZAVILLE.

Tu savais pourquoi je t’appelais toujours par ce prénom, puisqu’un jour je t’avais 

confi é les raisons de cette préférence.

Souviens-toi de la date du 11 octobre 2016, où toi et moi avions longuement causé au 

domicile de tes parents. Plus de deux heures de causerie au cours desquelles nous 

avons parlé des moments passés ensemble depuis ton arrivée aux Dépêches de Braz-

zaville et de l’ambiance qui y régnait depuis ton absence pour cause de maladie.    

Tu ne cessais de me remercier en me rappelant les petits messages que je t’envoyais 

sur Internet quand  tu étais à l’extérieur du pays pour tes soins. A mon tour, je te ré-

pondais, vanité des vanités. Car je ne cessais de te dire que ce qui est important c’est 

le fait de t’avoir revue.  

A toi de rétorquer c’est par la grâce de Dieu que nous nous sommes à nouveau ren-

contrées Lydie. Puis nous avons ensemble adressé une prière de remerciement à celui 

qui détient le souffl e de vie de tout un chacun.

Ma France, la maman de mon Papa, le deuxième prénom que tu as acquis dès le 

jour où tu m’annonçais ta maternité, lors que tu as donné naissance à ton premier et 

unique fi ls que tu as nommé petit Paul.  

Tu nous as quittés avant que je ne revienne vers toi comme nous nous sommes 

convenues le 11 octobre. Cette date reste gravée dans ma mémoire. Que puis-je en-

core te dire ? Tu as demandé l’ambiance de la Rédaction. Je pleure au-dedans de moi, 

car tu nous as tourné le dos si tôt, au moment où j’avais encore besoin de toi. Tu as 

été une sœur pour moi. Tu m’as soutenu lors de mes épreuves diffi ciles. Quand tu 

fi nissais tes papiers à temps, tu me rendais visite à la maison au quartier lycée Thomas 

Sankara à Mikalou II.

Dans le cadre professionnel, France, tu avais du zèle et tu savais apporter ta contri-

bution aux collègues. Quand par exemple je n’arrivais pas à débloquer une situation 

sur ma machine de travail, tu venais à mon secours.  Mes papiers en économie ne 

passaient pas sans que je te mette en copie.

Ton carnet d’adresses fourni m’a ouvert les portes de certaines administrations. Ton 

implication dans les dossiers de société n’est plus à rappeler. Un jour, nous nous 

sommes rendus dans un organe de presse à Brazzaville, à la recherche des informa-

tions que notre Rédaction venait de manquer. Tu m’as consolée lorsqu’un confrère 

nous a balancés à la face : « les Dépêches de Brazzaville n’ont pas signé un contrat 

d’échange d’information avec nous ». J’étais triste et tu m’as dit : « c’est ça les 

aléas du métier du journaliste ».    

Pour apaiser ma douleur, France, je m’appuie sur la parole de la Sainte-bible no-

tamment dans le livre d’Ecclésiaste 3 : 1-11 : « Il y a un temps pour tout, un temps 
pour toute chose sous les cieux …. Il fait toute chose bonne en son temps ; même 
il a mis dans leur cœur la pensée de l’éternité, bien que l’homme ne puisse pas 

saisir l’oeuvre que Dieu fait, du commencement jusqu’à la fi n ».  
 Lydie Gisèle Oko

Ma France, comme j’aimais t’appeler

La ministre des Petites et moyennes 
entreprises, de l’artisanat et du Secteur 
informel, Adélaïde Mougany, a installé le 
24 novembre à Brazzaville, la commission 
chargée de l’élaboration du plan d’action « 
Congo entrepreneuriat et émergence 
2025 ». Cette décision fait partie de l’une 
des conclusions des premières assises sur 
nationales de l’entreprises congolaise 
tenue récemment.

« Les objectifs poursuivis à travers cet 

exercice sont la synthétisation dans un 

document unique des concepts et princi-

pes, des stratégies et grandes orientations, 

des actions et mesures constituant la poli-

tique entrepreneuriale gouvernementale 

», indique un communiqué.

« Nous travaillons principalement sur la 

politique entrepreneuriale du gouverne-

ment. Le Plan national de développement 

2017-2022 intégrera ce que nous allons 

élaborer comme stratégie et plan d’ac-

tion, compte tenu du fait que rien n’est en 

contradiction avec le cadre global de dé-

veloppement de l’économie nationale », a 

relevé la ministre des PME.

Notons que la durée maximale de la mis-

sion est fi xée à six mois, au terme de la-

quelle la commission est tenue de présen-

ter l’avant-projet du plan d’action assorti 

d’un rapport des travaux.
Lopelle Mboussa Gassia

PLAN D’ACTION ENTREPRENEURIAL 

La commission chargée 
d’élaboration mise en place
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Pendant les neuf ans de sa présence aux Dépêches de Brazzaville, 

Nancy France Loutoumba, notre cheffe du Service Economie 

qu’éplorés nous conduisons à sa dernière demeure, ce vendredi 25 

novembre 2016, remplissait sa part de travail avec efficacité. Pour 

nous souvenir du talent qui l’a habité et ne l’avait pas quitté même 

quand elle était souffrante, nous passons dans cette page que nous 

lui dédions quelques articles signés d’elle. Ceux portant les initiales 

N.F.L renvoient évidemment à Nancy France Loutoumba, ainsi que 

le caprice de notre beau métier de journaliste nous l’accorde. 

Afin que les écrits restent !

A NOTRE REGRETTÉE COLLÈGUE 

NANCY FRANCE LOUTOUMBA

La représentante de la Banque mondiale (BM) au Congo, Sylvie Dossou, 

estime que l’agriculture devait se placer définitivement au cœur des 

priorités du gouvernement de la République du Congo. 

Arrivée au terme de son mandat, quatre ans après, elle a affi rmé le 23 
février à Brazzaville que ce secteur est générateur d’emplois et assure 
pour autant la sécurité alimentaire. D’où la nécessité de promouvoir et 
de soutenir l’agriculture, surtout avec la situation mondiale actuelle de 
la baisse du prix du pétrole. 
Dans son argumentaire, la représentante a relevé la nécessité de la di-
versifi cation de l’économie congolaise en se penchant sur l’agriculture.
« Je pense que le Congo a un potentiel immense pour l’agriculture, 

on a 10 millions d’hectares et je pense qu’il reste beaucoup à faire. 

Beaucoup a été fait mais nous ne sommes pas encore arrivés à 

prendre parti de cet avantage naturel et comparatif de l’agricul-

ture au Congo », a-t-elle déclaré, au terme de sa réunion de travail avec 
le ministre de l’Agriculture et de l’Elevage, Rigobert Maboundou, et le 
coordonnateur du PDARP, projet cofi nancé par le Congo et la Banque 
mondiale, Isidore Ondoki. 
La représentante a affi rmé que beaucoup de travail reste à faire et elle 
est confi ante sur la détermination du ministre et de son équipe. Elle 
a aussi invité les congolais, en particulier les jeunes, à s’intéresser à 
l’agriculture, à être des amoureux de la terre car la nature a comblé le 
Congo potentiellement.
À cet effet, Sylvie Dossou a salué la collaboration étroite qui a prévalu 
entre son institution et le ministère de l’Agriculture. Elle a particulière-
ment relevé l’engagement du chef de tutelle : « Le ministre s’est beau-

coup engagé avec la BM sur notre projet agriculture. Il a été avec 

nous sur le terrain pour rencontrer les agriculteurs, comprendre 

leurs problèmes, savoir comment on pouvait les aider et aussi 

pousser l’agriculture au Congo. Son engagement a été détermi-

nant pour la réussite de ce projet qui aujourd’hui devient un des 

projets phares du portefeuille de la Banque mondiale ».
Relatant les péripéties de son séjour en République du Congo, elle a 
épinglé les agriculteurs, dont la plupart sont les femmes. Auprès d’eux 
a été apporté un appui technique à travers notamment, la construction 
des pistes rurales afi n de désenclaver les zones agricoles puis faciliter 
l’écoulement des produits.  Avec le ministère, la BM a mis en place cer-
tains marchés et partout où ils ont sillonné, dans les recoins les plus 
isolés du Congo, quelques agriculteurs étaient enthousiastes et souhai-
taient avoir du support. 
A l’orée de son départ pour le Gabon, où l’attend de nouvelles fonctions, 
Sylvie Dossou est satisfaite du Projet de développement agricole et de 
réhabilitation des pistes rurales (PDARP). Ce dernier vient de bénéfi -
cier d’un fi nancement additionnel qui a été lancé il y a deux semaines à 
Oyo, dans le département de la Cuvette. Cependant, elle a attiré l’atten-
tion sur les pistes rurales qui devraient être entretenues correctement.
« (…) Je souhaiterai revenir au Congo et constater que ces pistes 

servent encore car elles ont donné beaucoup d’espoir aux popula-

tions. Au gouvernement de mettre un budget pour l’entretien de 

ces pistes rurales, 1300km réalisés, et de permettre aux popula-

tions de continuer à écouler leur production », a-t-elle rappelé.  
Le ministre de l’Agriculture n’a pas tari d’éloges en faveur du fonc-
tionnaire international. Il l’a remercié de son sens du devoir à tra-
vers ce fi nancement additionnel considéré d’héritage de Sylvie Dos-
sou pour le Congo. 

Nancy France Loutoumba

L’agriculture, un secteur prioritaire 
pour la Banque mondiale 

Le programme des Nations 
unies pour le 
développement (Pnud) a 
signé, le 24 mars, le Plan de 
travail annuel (PTA) qui 
sera mis en œuvre au sein 
du ministère des Mines et 
de la Géologie, avec un 
accent particulier sur 
l’artisanat minier. 

Le représentant du Pnud, 
Antony Ohemeng Boamah, 
a paraphé le document avec 
le ministre de tutelle, Pierre 
Oba. Les deux ont souligné 
la nécessité d’encadrer toute 
activité minière qui fait ap-
pel à la main d’œuvre et ne 
nécessite pas une industrie 
lourde. 
« Nous comptons accom-

pagner l’artisanat minier, 

à l’encadrer un peu pour 

respecter les normes en-

vironnementales, socia-

les, économiques ; aider à 

la création d’emploi et à 

rendre concret la diversifi -

cation de l’économie congo-

laise, pour que nous contri-

buons à l’épanouissement 

de l’économie congolaise », 
tel a résumé Antony Ohe-
meng Boamah, l’objectif du 
PTA 2015 avec le ministère 
des Mines. 
L’artisanat minier concerne 
les orpailleurs, ceux qui sont 
dans le diamant, toute petite 
industrie de casse telle les 
carrières. À travers la colla-
boration du Pnud, tous ces 
gens seront recensés ; ils 
devront déclarer leur pro-
duction réelle ; ils seront 
sensibilisés contre les diffé-
rents produits dangereux ha-
bituellement utilisés et aussi 
bénéfi cieront d’informations 

de méthodologie de travail. À 
terme, il est question de les 
organiser en coopérative. 
« Nous travaillons en par-

faite symbiose avec des 

résultats probants. Cette 

année nous allons recevoir 

une délégation du pro-

cessus de Kimberley, qui 

lui-même met un accent 

particulier sur l’artisa-

nat minier. Cette activité 

tombe à pic car elle nous 

accompagnera lorsque 

nous serons en face de la 

délégation. Nous irons sur 

le terrain où se déroule 

cette activité dans l’objec-

tif du recul de la pauvreté 

en zone rurale à travers la 

création des emplois et la 

croissance », a conclu Pierre 
Oba.

N.F.L.

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE 

Un intérêt particulier pour l’artisanat minier

Le monde entier a célébré la journée 
internationale sans tabac le 31 mai dernier 
sur le thème : Eliminer le commerce illicite 
des produits du tabac. Mis à part ce thème, 
l’observatoire congolais des droits des 
consommateurs (O2CD) soutient que le 
tabagisme représente des risques 
évidents pour la santé des milliers de 
consommateurs non-fumeurs, 
malheureusement, ignorants des 
conséquences que cela provoque. 

La fumée du tabac contient plus de 4000 
substances chimiques parmi lesquelles : la 
nicotine, des irritants, des produits toxiques 
(monoxyde de carbone…) et plus de 50 subs-
tances qui peuvent provoquer le cancer. Par 
conséquent, la fumée est extrêmement no-
cive pour le fumeur et le non-fumeur.  
L’organisation mondiale de la santé ajoute 

que l’épidémie mondiale de tabagisme tue 
presque 6 millions de personnes chaque an-
née, notamment plus de 600 000 non-fumeurs 
car ils sont exposés. 
Cette fumée est particulièrement dangereuse 
dans la mesure où il n’existe pas de seuil mi-
nimum d’exposition sans risque pour la santé. 
Des études démontrent qu’il n’est pas néces-
saire d’être exposé plusieurs années pour en 
subir les conséquences. 
L’O2CD reconnait les efforts consentis par le 
gouvernement du Congo dans l’élaboration 
et la mise en œuvre de la stratégie de lutte 
anti-tabac couvrant la période 2011-2015. 
Malheureusement, l’organisation non gouver-
nementale constate une faiblesse résiduelle 
des capacités en ressources dans la sensibi-
lisation. 

N.F.L.

JOURNÉE MONDIALE SANS TABAC 

L’Ong des droits des 
consommateurs interpelle 



L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L EN° 2772 - Vendredi 25 novembre 2016 INTERNATIONAL | 7

Un projet spécialisé dans la protection de l’environnement recherche un ou une juriste engagé(e). Le ou la candidat(e) retenu(e) aura pour mission 
la rédaction des correspondances, l’analyse juridique et le suivi des procédures en justice sur l’ensemble du territoire national congolais.
Etre titulaire d’une licence ou d’une maîtrise en droit, avoir une expérience d’au moins deux (2) ans dans un cabinet d’avocat. CV, lettre de motiva-
tion et attestation à déposer à l’adresse : 
E-mail :recrutement2016congo@gmail.com

AVIS DE RECRUTEMENT D’UN JURISTE

Du 18 novembre au 10 
décembre, l’Union 
européenne (UE) ouvre une 
campagne de 
communication axée 
essentiellement sur les 
droits de l’enfant avec pour 
objectif de susciter une prise 
de conscience sur la 
situation des enfants au 
Congo.

A travers ses cinq projets dé-

diés à la protection de l’enfance 

vulnérable, l’UE a programmé 

de nombreuses activités, dans 

le cadre de la quinzaine des 

droits de l’Homme en Ré-

publique du Congo. Au pro-

gramme : des tables rondes, 

des concerts, du théâtre, des 

projections de fi lms documen-

taires et de fi ction sur la thé-

matique des droits des enfants, 

ainsi que des causeries-débats.

Le vernissage de l’exposition 

de peintures « Dessine-moi tes 

droits », fruit d’un atelier orga-

nisé par les Ateliers Sahm en 

direction de 30 enfants pris en 

charge par des structures de 

protection de l’enfance a donné 

à cette rencontre une dimen-

sion riche en couleurs. Il est 

également prévu un concours 

de plaidoiries, le 8 décembre 

en direction des étudiants de 

la Faculté de droit.

A l’ouverture offi cielle de la 

quinzaine, des questions rela-

tives à l’éradication des mala-

dies évitables et comment fi -

nancer la gratuité des soins de 

santé pour les enfants ont été 

au cœur des débats.

Une formation de 30 magis-

trats est également prévue 

afi n de permettre aux par-

ticipants d’aborder, de ma-

nière concrète, les diffi cultés 

propres à la rédaction de la 

décision civile. A l’issue de la 

formation, les participants de-

vront posséder une méthode 

de travail garante de l’effi caci-

té de leur travail et de la quali-

té de leurs décisions.

Il sera donc question, pour les 

professionnels de la protec-

tion de l’enfance, de mener 

une réfl exion collective autour 

de l’application de la CIDE au 

Congo, faire le point sur les 

nombreuses avancées réali-

sées et surtout, lancer la ré-

fl exion sur la manière de déve-

lopper de nouvelles pistes de 

travail en matière de protec-

tion de l’enfance au Congo, au-

tour du thème général « Droits 

des enfants en République du 

Congo : état des lieux, actions 

et dispositifs en faveur de leur 

protection et de la promotion 

de leurs droits».
 Josiane Mambou Loukoula

Le 4ème sommet Afrique-Monde 
arabe s’est ouvert au centre de 
conférence internationale de 
Sipopo, près de Malabo en 
Guinée Equatoriale, le 23 
novembre  à 11 heures, heure 
locale. Le thème du sommet est 
«Ensemble pour un 
développement durable et une 
coopération économique». La 
cérémonie solennelle 
d’ouverture a connu la 
prononciation de six allocutions.  

Le président Téodoro Obiang 

Nguema Mbasogo a été le pre-

mier à prendre la parole pour son 

allocution de bienvenue. Le chef 

de l’Etat équato-guinéen a aussi 

insisté sur la nécessité de pro-

mouvoir le partenariat entre les 

deux parties dans les domaines 

d’intérêt commun. Il a par ailleurs 

axé son message, entre autres, 

sur la nécessité de mettre en 

œuvre la feuille de route défi nie 

au Koweit en 2013, la bonne gou-

vernance, la promotion d’une 

coopération Sud-Sud et gagnant-

gagnant, ainsi que sur le rejet de 

l’ingérence occidentale dans les 

problèmes africains, avant de 

s’insurger contre la manipula-

tion de la jeunesse africaine par 

les pays occidentaux. Il a appe-

lé ses pairs et ses partenaires à 

trouver des mécanismes pour 

freiner l’exode rural des Afri-

cains vers les pays du Nord.

Le président Obiang Nguéma a 

plaidé pour un développement de 

l’esprit nationaliste de la jeunesse 

africaine qui doit, selon lui, re-

pousser les cultures exogènes à 

l’Afrique parce que pour lui, il est 

temps de réorienter la jeunesse 

africaine vers les pays arabes. 

La solidarité entre l’Afrique et 

le Monde arabe est pour le chef 

d’Etat équato-guinéen, la seule 

possibilité pour ces deux parte-

naires d’imposer leurs voix dans 

le concert des nations, dominé 

par les pays occidentaux.

Dans le discours de passation 

de service, son Altesse l’Emir du 

Koweit a réitéré l’engagement de 

son pays dans son appui au par-

tenariat Afrique-Monde arabe par 

le fi nancement dans les domaines 

stratégiques de la santé et de la 

sécurité alimentaire. Il a égale-

ment appelé à la création d’un 

environnement propice aux in-

vestissements. Le président mau-

ritanien, Mohamed Ould Abdel 

Aziz a emboité le pas à l’Emir du 

Koweit, en rappelant  que  le ter-

rorisme constitue un des grands 

défi s auxquels sont confrontés 

l’Afrique et le Monde arabe. La 

stabilité et la paix sont, a-t-il dit, 

les facteurs de développement 

durable. Il a, en outre, appelé 

les deux parties au soutien de la 

cause palestinienne.

Le président tchadien, Idriss 

Deby Itno, président en exercice 

de l’Union africaine, qui a relevé 

l’insuffi sance des résultats dans 

la mise en œuvre  du partenariat 

afro-arabe, a aussi insisté sur la 

nécessité d’agir. Il a exhorté ses 

pairs à sortir des sentiers des pro-

messes et de bonnes intentions 

pour des actions concrètes.

L’égyptien Ahmed Aboul Gheit, 

secrétaire général de la ligue 

arabe, cinquième personnalité à 

prendre la parole a reconnu l’in-

suffi sance des résultats et loué les 

efforts consentis par les parties 

dans le cadre du partenariat entre 

elles. Il a, par ailleurs, souligné la 

nécessité de coordonner le parte-

nariat au niveau des ministres des 

Finances et de l’Economie.

La présidente de la commission 

de l’Union africaine, Nkosazana 

Dlamini Zuma, qui a clos la série 

de discours avant les travaux à 

huis clos des chefs d’Etat et de 

délégation a axé son allocution 

essentiellement sur la place de la 

jeunesse dans le développement 

de l’Afrique. Il faudra centrer le 

développement sur la personne, 

en renforçant la place des ci-

toyens, a-t-elle souligné.

La promotion du secteur privé, 

des énergies renouvelables et de 

l’économie bleue en Afrique, ainsi 

que la promotion des échanges 

culturels entre les deux pôles ont 

également suscité l’intérêt des 

chefs d’Etat et de délégation au 

sommet de Malabo.

En marge du sommet, le pré-

sident de la République, Denis 

Sassou N’Guesso a eu un tête-à-

tête avec son homologue Alpha 

Condé de Guinée. La coopéra-

tion bilatérale et l’actualité afri-

caine ainsi que celle du monde 

ont, à n’en point douter, meublé 

les discussions entre les deux 

hommes d’Etat.
 La Rédaction

SOMMET AFRO-ARABE

Les dirigeants d’Afrique et du Monde arabe appellent à la solidarité et à l’action 

Les présidents Denis Sassou N’Guesso et Téodoro Obiang Nguema Mbasogo, Nkosazana Dlamini Zuma (UA) 
et Ahmed Aboul Gheit (Ligue arabe)/DR

Stationnées à Djibouti, les forces 
françaises ont projeté un 
détachement d’instruction 
opérationnel (DIO) en Ouganda, 
en faveur Uganda People 
Defense Forces (UDPF).  

Ce DIO a pour mission de former 

un groupement tactique ougan-

dais, l’Uganda Battle Group XXI 

(UGABAG XXI) qui sera déployé 

en Somalie au sein de l’African 

Mission in Somalia (Amisom) dé-

but 2017. C’est en étroite collabo-

ration et en langue anglaise, que 

les Marsouins du 5 ont manœuvré 

pendant quatre semaines, avec 

l’équipe civile US de l’Africain 

Contingency Operationnal Trai-

ning Assistance (ACOTA) pour 

former 1700 soldats de l’UDPF 

sur les savoir-faire individuels du 

combattant mais aussi pour parti-

ciper à la formation des cadres de 

ce Battle Group.

Le détachement français a mon-

tré et expliqué les gestes et tech-

niques individuels du combattant 

dans les domaines aussi variés 

que l’armement, le tir, le secours 

au combat, les déplacements en 

groupe et en section, les règles 

d’engagement, la topographie et 

la conduite à tenir en présence 

d’engins explosifs improvisés.

Grâce à la diversité des compé-

tences du détachement, les for-

ces françaises ont aussi partici-

pé à la formation des cadres des 

unités spécialisées du niveau du 

groupement tactique. Ont pris 

part à  la cérémonie de clôture du 

DIO, l’ambassadeur de France en 

Ouganda, le général de brigade 

aérienne Thierry Duquenoy. 

Noël Ndong

DJIBOUTI 

Les forces françaises assurent la 
formation de l’Uganda Battle Group 
XXI en route pour l’Amisom

PROTECTION DE L’ENFANCE 

L’UE lance la quinzaine des droits de l’Homme
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Le Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique, désire à travers le présent appel 
d’offres, sélectionner une agence de voyages compétente sur la place de 
Brazzaville qui fournira des services de voyages et activités associées au 
personnel de l’OMS/AFRO, consultants et partenaires gouvernementaux. 
Les services de voyages et activités associées attendus sont les suivants :
- Réservation de vol, billetterie ;
- Réservation d’Hôtel ;
- Evacuation sanitaire ;
- Transport terrestre ;
- Accueil et formalités de police aux frontières (Aéroport et Beach de Braz-
zaville).

Le cahier des charges y afférant (avec les détails techniques) est disponible 
jusqu’au vendredi 2 décembre 2016, entre 9H et 13H du lundi au 
vendredi auprès du Bureau  N° 23 à « L’Estate, OMS-AFRO».
Les Agences de voyages  intéressées sont invitées à soumissionner. 
Chaque soumission devra comporter trois (3) volets : 
Le volet administratif qui comprendra les copies des documents à fournir par 
chaque société soumissionnaire, à savoir :
- une copie de l’extrait du Registre du commerce ;
- une copie la pièce d’immatriculation aux impôts (NIU) ;
-  une copie de la patente de l’année en cours ;
- une copie l’attestation de non faillite
- une copie de l’attestation de moralité fiscale.
- Une copie l’identité bancaire.
- Une copie de l’accréditation IATA ;
-Une copie de l’agreement délivrée par le ministère du Tourisme du Congo.
• Le volet technique sera composé des éléments suivants :
- l’expérience professionnelle et prestations similaires déjà réalisées;
- les qualifications du personnel clé (avec CVs) qui sera mis à la disposition 
de l’OMS/AFRO ;

- les réponses au questionnaire technique qui fait partie intégrante de l’appel 
d’offres.
• Le volet financier devra comporter :
- Une pièce justificative de l’affiliation de l’agence au BSP (Bank Settlement 
Plan) ;
-  l’indication unitaire du coût de transport pour le staff/Consultant, de la 
résidence/Hôtel vers l’aéroport/Beach et vice versa ;
- la justification d’une assise financière suffisante avec l’indication du chiffre 
d’affaire annuel de l’agence de voyages ; la production d’un document officiel 
est obligatoire (relevé de banque).
La soumission présentée sous plis fermé en deux exemplaires dont un 
original devra comprendre l’offre administrative, l’offre technique et enfin 
l’offre financière. L’enveloppe globale contenant ces trois offres devra porter 
la mention   «Confidentiel – Sélection d’une agence de voyage pour l’OMS/
AFRO»,  et sera déposée au plus tard  lundi 5 décembre 2016 à 14h00 à 
l’adresse suivante :  
Organisation mondiale de la santé 
Bureau Régional pour l’Afrique
BP 6
Bureau de GMC N° 129 (1er étage)
Cité du Djoué
Brazzaville – Congo

Notes :
La soumission des offres par voie électronique ne sera pas  autorisée. Les 
offres remises en retard ne seront pas acceptées.
La durée de validité de l’offre devra être 120 jours.
Toute demande de renseignements complémentaires doit être adressée à 
l’adresse électronique suivante : afrgoafrobids@who.int

Le Bureau Régional de l’Afrique de l‘OMS. 

AVIS D’APPEL D’OFFRES 
N°AFRO/029/2016 BP 06  Cité du Djoué

Brazzaville CONGO

TENDER ADVERT

RwandAir is the National Carrier for the Republic of Rwanda. RwandAir mission statement is “to provide unsurpassed, safe 
and reliable services in air transportation, including strategically linking Rwanda with the outside world, while ensuring a 
fair return on investment.” In line with these recent developments and expansion, RwandAir is interested in inviting qua-
lifying bidders to participate in the following tender in RwandAir as mentioned below:

Tender no: 058/WB/10/2016 - 2017: Printing and branding services for RwandAir 

For more information about these tenders: contact RwandAir website @ http://www.rwandair.com/tenders
Deadline for submission of bids is 18th November 2016 at 11:00 am Local time at the front desk of our Head Office located 
at Top Floor, Kigali International Airport. 



L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E ANNONCE/ 9
N° 2772 - Vendredi 25 novembre 2016

Owando, 17 novembre 2016 - Un atelier de 
formation et d’information sur les régimes fon-
ciers applicables aux terres, aux pêches et aux 
forêts a regroupé du 17 au 18 novembre 2016 plus 
de cent participants venant des ministères en 
charge des affaires foncières et du domaine 
public, de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, 
de la promotion de la femme, des mines, sans 
oublier les représentants des préfectures, des 
conseils départementaux, des mairies, de la 
société civile, des confessions religieuses et les 
propriétaires terriens. A ces participants se sont 
joints ceux de la FAO venus du siège à Rome, du 
Bureau sous régional pour l’Afrique Centrale à 
Libreville et du Bureau Pays situé à Brazzaville.
En effet, les questions de gouvernance foncière 
sont au cœur des préoccupations du gouverne-
ment du Congo dans la mesure où la gestion de la 
terre exige de tous les acteurs qui y sont liés, une 
compréhension mutuelle et commune des enjeux 
de développement national. Selon Monsieur 
Martin Parfait Aimé Coussoud Mavoungou, 
Ministre des Affaires Foncières et du Domaine 
Public, le régime foncier congolais reconnait les 
droits fonciers coutumiers mais à la condition 
qu’ils soient constatés et reconnus par l’Etat 
conformément à la loi n°25-2008 du 22 sep-
tembre 2008 portant régime agro-foncier qui 
stipule respectivement en ses articles 2 et 4 que 
«Toutes les terres situées au déla périmètre urbain 
constituent de plein droit, le domaine rural » et que 
«l’Etat détient les terres du domaine rural. Il en 
assure l’utilisation et la mise en valeur rationnelles 
conformément aux plans de développement et 
aux programmes d’aménagement. Les terres du 
domaine rural sont immatriculées au nom de l’Etat 
».  
 
La gouvernance foncière pour le dévelop-
pement durable et la réduction  de la 
pauvreté
En attendant l’adoption par le Parlement congo-
lais  de la nouvelle politique nationale en matière 
foncière, les Directives Volontaires pour une 
gouvernance responsable des régimes fonciers 
applicables aux terres, aux pêches et aux forêts 
dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale doivent être vulgarisées afin de per-
mettre aux populations de disposer des moyens 

d’existence durable, d’assurer leur stabilité 
sociale, leur sécurité en matière de logement, le 
développement rural, la protection de l’environne-
ment ainsi que le développement économique et 
social durable.
Pour la représentante de la FAO au Congo, 
Madame Suze Percy Filippini, cet atelier, qui est 
processus continu de dialogue multi-acteurs sur 
la gouvernance responsable au Congo, devait 
aboutir d’une part, à l’appropriation des Directives 
Volontaires sur le Foncier par les acteurs et 
d’autre part, à un diagnostic participatif, inclusif et 
cohérent sur la gouvernance foncière.  Elle a 
rappelé pendant son allocution que « dans un 
contexte mondial marqué par des changements et 
des défis globaux, la pression sur les ressources 
naturelles s’intensifie à un rythme exponentiel. La 
gouvernance foncière influence la façon dont 
nous utilisons et mettons en valeur les ressources 
naturelles, nos ressources les plus précieuses : la 
terre, les forêts, les pêches et les eaux. Elle est 
aussi l’interface de la gestion des ressources et de 
la capacité à promouvoir un développement 

économique qui assure des conditions de vie 
décentes pour toutes les communautés ».
Quelles actions pour améliorer les 
régimes fonciers congolais applicables 
aux terres agricoles, aux pêches, aux 
mines et aux forêts ?
L’ensemble des participants venant des six 
Départements nord et centre du Congo (Braz-
zaville, Cuvette, Cuvette-Ouest, Likouala, Plateau 
et Sangha) ont planché sur le contenu, le dévelop-
pement et  l’utilisation des Directives Volontaires 
en terme de perspectives liées au genre et à la 
société civile ; sur les régimes fonciers congolais 
applicables aux terres agricoles, aux forêts, aux 
pêches et aux mines et aussi sur  l’examen du plan 
national d’affectation des terres (PNAT). Cette 
réflexion a été développée en vue de répondre à la 
question de savoir quelle utilisation faire des 
Directives Volontaires pour améliorer la gouver-
nance foncière en République du Congo? A l’issue 
de ce lien établi entre les Directives Volontaires et 
les régimes fonciers congolais, des recommanda-
tions fortes ont été formulées par les participants. 
La FAO et le Ministère des Affaires Foncières et du 
Domaine Public ont apprécié avec satisfaction, le 
travail abattu par l’ensemble des participants 
ainsi que le compte rendu ayant sanctionné leurs  
travaux de groupes. 
Un atelier similaire sera organisé du 23 au 24 
novembre 2016 à Dolisie chef-lieu du Départe-
ment du Niari et regroupera la même catégorie 
des participants en provenance des Départe-
ments de la Bouenza, de la Lékoumou, du Kouilou, 
du Niari et du Pool.

Contact :
Flore Mireille MABIKA
Chargée de communication
(+242) 05 551 58 71 / 06 511 15 95
flore.mabika@fao.org 
Ce communiqué a été réalisé par  le Bureau de la 
Représentation de la FAO au Congo 
14, rue Behagle A, B.P. 972 Brazzaville/Congo                             
Tél : 00(242)2815441/2815544/2815786/6606
400               
Facsimilé : 00(24222)2814513
Tél. Satellitaire : 00881631518213          
E-mail : FAO-CG@fao.org

LA FAO ACCOMPAGNE LE MINISTÈRE DES AFFAIRES FONCIÈRES ET DU DOMAINE PUBLIC POUR 
UNE GOUVERNANCE RESPONSABLE DES RÉGIMES FONCIERS EN RÉPUBLIQUE DU CONGO

Remise au Ministre des documents relatifs aux directives volontaires sur la gouvernance responsable 
des régimes fonciers par Madame La Représentante de la FAO

Ouverture officielle de l’atelier à Owando. De la gauche vers la droite : Monsieur le Préfet du Département de la Cuvette, Monsieur le Ministre des Affaires 
foncières, Madame La Représentante de la FAO et Monsieur le Maire d’Owando.
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Après les départements du Niari 
et de Brazzaville, la ministre du 
Tourisme et des loisirs, Arlette 
Soudan-Nonault, séjourne à 
Pointe-Noire pour présenter la 
politique de son ministère 
auprès de tous les acteurs qui 
opèrent dans les secteurs du 
tourisme et des loisirs.  

C’est dans l’optique de la diver-

sification de l’économie que la mi-

nistre du Tourisme et des loisirs a 

entrepris ces descentes dans les 

différents départements du pays, 

conformément aux missions qui 

lui sont assignées, dans le pro-

gramme de société du président 

de la République, « La Marche 

vers le développement ».

Dans le département de Pointe-

Noire, Arlette Soudan Nonault a 

tenu respectivement des séances 

de travail avec les autorités lo-

cales, ainsi qu’avec les directeurs 

départementaux du tourisme et 

des loisirs. Comme au Niari et à 

Brazzaville, elle a échangé direc-

tement avec le président de la 

chambre de commerce, les opé-

rateurs économiques notamment 

les directeurs des hôtels, restau-

rants et agences de voyage, en 

présence des autorités locales.

Le département de Pointe-Noire, 

il sied de le dire, du point de 

vue du tourisme de vacances et 

de loisirs, est une zone de pré-

dilection puisque situé au bord 

de l’océan atlantique et doté de 

plages faciles d’accès, favorables 

à la baignade. C’est le caractère 

transversal de ces secteurs qui a 

amené la ministre du Tourisme 

et des loisirs à échanger avec les 

opérateurs économiques évo-

luant dans son secteur, afin qu’ils 

puissent connaître les axes de 

son activité et quelle pourrait 

être leur contribution dans cette 

œuvre d’édification d’une véri-

table industrie touristique et des 

loisirs au Congo.

Elle a, à cette occasion, rappelé 

aux opérateurs économiques de 

Pointe Noire que le tourisme et 

les loisirs ne peuvent se dévelop-

per et être performants qu’avec 

l’appui et l’accompagnement 

de nombreux autres secteurs. 

C’est pourquoi, au cours des cinq 

années à venir, le gouvernement 

envisage de mettre en place et 

de dérouler, de façon soutenue 

et durable des politiques ambi-

tieuses dans ces deux secteurs.

Concernant particulièrement le 

secteur du tourisme, l’action du 

gouvernement va se focaliser sur 

la mise en œuvre de la politique 

de développement durable du 

tourisme récemment adoptée et 

dont le schéma directeur est en 

voie d’être déroulé. Le diagnostic 

du secteur touristique du Congo, 

présenté aux termes de l’élabora-

tion de cette politique, a permis 

de mettre en évidence des amé-

liorations observées ces dernières 

années et de relever également 

les insuffisances multiformes 

dont souffre ce secteur.

La ministre a souligné les forces 

du secteur du tourisme congolais 

qui se présentent essentiellement 

sur : richesse et diversité des sites 

soutenues par leurs potentiels na-

turels et culturels, la renommée 

mondiale de certains d’entre eux, 

la densité et la diversité de la forêt 

équatoriale, l’envergure du fleuve 

Congo ; hospitalité des popula-

tions environnantes ; existence de 

plusieurs infrastructures de base 

attenantes aux sites ; implication 

progressive des investisseurs 

étrangers dans les domaines de 

l’hôtellerie et de restauration ; 

perception du tourisme comme 

moyen de lutte contre l’exode 

rural par la création d’emplois 

et le développement des ac-

tivités connexes ; position de 

carrefour dans la sous-région 

Afrique centrale.

Le secteur du tourisme relève 

quelques insuffisances

Au-delà des forces reconnues à 

ce secteur, quelques insuffisances 

peuvent être relevées, comme ; 

l’inefficacité des prestations des 

acteurs du secteur due à l’inor-

ganisation, au manque de pro-

fessionnalisme et à la méconnais-

sance des sites ; l’inexistence d’un 

guidage professionnel organisé ; 

la faible valorisation et/ou l’inex-

ploitation des sites touristiques 

existants ainsi que le potentiel 

éco-touristique du fleuve Congo 

et ses principaux affluents ; le 

faible niveau de participation du 

tourisme dans la conservation 

du patrimoine historique natio-

nal et dans l’accroissement de la 

richesse nationale ; la pratique 

du braconnage d’occasion et l’ab-

sence du parc zoologique ; les 

insuffisances dans la législation 

et la réglementation touristique 

; la faible consommation des pro-

duits touristiques congolais par 

les Congolais eux-mêmes.

Arlette Soudan Nonault a anoncé 

la mise en valeur des nouveaux 

sites touristiques par le gouver-

nement, avec le concours des 

partenaires privés. Ceci, a-t-elle 

dit, augmentera les flux touris-

tiques des zones protégées telles 

que la Réserve de biosphère de 

Dimonika et la Réserve naturelle 

de Tchimpounga. Les principales 

attractions « Nature » de cette 

zone sont : les gorges de Diosso, 

le littoral et ses plages, le site du 

Bas-kouilou et le parc national 

de Conkouati-Douli. Les princi-

pales attractions culturelles de 

cette zone sud sont ; le port de 

Loango, le musée régional de Ma 

Loango de Diosso, la gare fer-

roviaire de Pointe-Noire ainsi 

que plusieurs festivals locaux et 

internationaux qui complètent 

la valeur ajoutée de cette zone 

: festival kimoko, Fief, Maspo, 

Ftec et Insangui Ndjindji.

Enfin, la ministre a évoqué aussi 

le deuxième secteur de son dé-

partement à savoir : les loisirs. 

La politique de ce secteur sera 

orientée, essentiellement, vers 

: la création des industries de 

loisirs, pourvoyeuses d’emplois 

décents et durables à soutenir, à 

travers l’organisation du service 

public de l’industrie des loisirs, la 

formalisation de la pratique des 

activités de loisirs et l’animation 

efficace des centres et parcs de 

loisirs existants ou à créer ; la 

généralisation de l’accès du plus 

grand nombre aux loisirs sains, 

à moindre coût et sécurisés ; la 

création de structures de forma-

tion qualifiante dans les métiers 

des loisirs.

La mise en œuvre de ces problé-

matiques avec la contribution des 

différents partenaires locaux et 

étrangers constituent les attentes 

essentielles de ce secteur. Elle a 

ajouté que la création des parcs 

d’attraction, de salles de loisirs 

en milieu hospitalier, au profit des 

enfants et des personnes de troi-

sième âge et d’aires de loisirs dans 

les écoles maternelles ainsi que 

l’amélioration de l’organisation 

des colonies de vacances pour en-

fants, constituent quelques-unes 

des actions que le gouvernement 

se propose de réaliser à très court 

terme, la matérialisation parfaite 

de cette action est le parc de Noël 

que va organiser son ministère 

dans quelques jours à Brazzaville.

« Au travers les municipalisa-

tions accélérées, nous avons 

aujourd’hui tous les outils néces-

saires, tous les agréments, tous 

les ingrédients qui permettent 

de prendre la destination Congo. 

Quels sont ces outils ? Nous 

avons l’accessibilité, la classifica-

tion hôtelière, la catégorisation. 

Parce que nous avons beaucoup 

des lieux d’hébergement, mais 

il faut catégoriser tout ça. Au-

jourd’hui, j’ai besoin de vous, 

parce que c’est un travail qui va 

se faire avec le secteur privé », a 

conclu la ministre.
Bruno Okokana

DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE

Arlette Soudan-Nonault dévoile sa politique aux acteurs de la ville océane 

Madame le ministre entourée des Préfets de Pointe-Noire à sa droite et du Kouilou à sa gauche 

En séjour de travail au 
Congo, la délégation 
de la Conférence 
internationale du 
Bassin du Congo-
Oubangui-Sangha 
(CICOS) conduite par 
sa secrétaire 
générale, Enaw Judith, 
a visité le 24 
novembre, le musée 
d’art Galerie du Congo.

Au terme de cette visite, 

la serétaire générale de 

la Cicos a déclaré  être 

venue pour savoir exac-

tement son contenu, ce 

qu’on y trouve et sur-

tout, l’histoire que ce 

lieu raconte et la place qu’il occupe 
vis-à-vis des différentes cultures au 

niveau du Bassin du Congo.

« J’ai découvert la similitude dans les 

cultures du peuple du Bassin du Congo 

et peut-être des peuples d’Afrique, 

parce qu’il y a des choses que j’ai vues 

que vous allez voir chez moi au Came-

roun. Vraiment, j’ai été impressionnée 

de voir que les gens se sont mis au tra-

vail et ont collectionné tous les objets 

d’art de cette envergure qu’on a vus 

aujourd’hui. », a-t-elle signifié. 

 A la question de savoir s’il y a un mu-

sée de ce genre dans son pays, la secré-

taire générale de la Cicos a répondu: 

« Oui, on a des musées mais pas 

comme celui du Bassin du Congo 

que nous venons de visiter. » 

Enaw judith et sa suite ont promis 

revenir visiter le musée d’ art Galerie 

du Bassin du Congo.
Jean Jacques Koubemba

Une délégation de la CICOS visite le musée 
d’art Galerie du Congo

Judith Enaw et suite visitant le musée des Dépêches de Brazzaville 
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Si les tendances alarmistes 
persistent au niveau des 
principaux paramètres, la 
RDC court le risque de 
connaître une pénurie des 
devises étrangères. Dans la 
foulée, le secteur privé 
évoque une autre inquiétude : 
le financement des élections. 
La grande question tient 
davantage sur son mode de 
financement pour éviter une 
éventuelle expansion des 
dépenses publiques.    

À Kinshasa comme à l’intérieur 
de la RDC, la pression sur les 
prncipaux indicateurs du cadre 
macro-économique depuis le der-
nier trimestre de 2015 continue à 
inquiéter les milieux des affaires. 
Après avoir été habitué à une 
stabilité ininterrompue du cadre 
macro-économique ces cinq der-
nières années, la surchauffe du 
marché de change et la montée 
de l’inflation représentent une 
véritable menace pour l’écono-
mie du pays. Dans une analyse 
pointue de la conjoncture éco-
nomique, la Fédération des en-
treprises du Congo (FEC) tire 
la conclusion d’une incapacité 
à résorber la crise actuelle par 
les seules 28 mesures urgentes. 
« Après plus de dix mois de mise 

en œuvre, la situation ne s’est 

pas améliorée », a-t-elle signi-
fié.  Au contraire, la FEC note 
avec amertume une baisse des 
prévisions de croissance et des 
réserves officielles de change. 
Au-delà, d’autres indicateurs 
jadis maîtrisés ont connu une 
montée en flèche, notamment 
l’inflation, le taux de change, le 
taux directeur de la Banque cen-
trale du Congo et le taux de coef-
ficient des réserves obligatoires 
des banques commerciales.
Mais le constat le plus inquié-
tant est la pénurie des devises 
étrangères et la dépréciation de 
la monnaie locale. Cette situa-
tion va contribuer à presser la 
capacité de la RDC à importer 
de façon durable des biens de 
base. L’inflation est en train de 
monter, met-elle en garde. La si-
tuation n’ira pas mieux avec les 
tensions politiques et les pers-
pectives de reprise économique 
encore floues. Déjà, la crois-
sance du PIB est passée de 6,9% 
en 2015 à 5,3% en mars 2016 et 
4,3% (projection octobre 2016). 
L’architecture même de l’éco-
nomie nationale est en train de 
changer, avec une progression 
plus rapide des secteurs secon-
daires et tertiaires au détriment 

du secteur primaire qui contri-
bue de moins en moins à la crois-
sance économique.
Pour faire face à cette situation 
explosive, la FEC a jugé indis-
pensable que le gouvernement 
prenne des mesures urgentes 
et structurelles. Dans l’urgence, 
il y a les efforts pour contenir le 
taux de change et stabiliser les 
prix intérieurs. Cela exigera que 
le gouvernement recourt exclu-
sivement aux financements exté-
rieurs et autres dons. De même, 
d’autres mesures s’imposent 
comme la réduction du train de 
vie de l’État, la suppression de la 
TVA dans les secteurs miniers et 
pétroliers, voire au-delà sur les 
produits de première nécessité. Il 
faut rassurer le secteur privé, au 
besoin par des mesures excep-
tionnelles comme un moratoire 
de trois mois sur le contrôle fis-
cal, douanier et des recettes non 
fiscales et économiques, a ajou-
té la FEC. Des mesures structu-
relles sont également attendues 
pour stimuler l’investissement 
dans les secteurs prometteurs 
comme l’agriculture, améliorer 
la desserte énergétique et faci-
liter l’accès des PME aux mar-
chés de la sous-traitance.

Laurent Essolomwa

Peine légèrement 
réduite en appel pour 
Lumuinadio
L’an dernier, le jeune Congolais fit la Une des 
médias après avoir massacré à coups de 
pelle et de pierre son oncle à Rome.  

Les juges de la Cour d’appel de Rome ont 
fait preuve d’un peu de clémence mar-
di à l’égard de Valéry Mbana Lumuinadio.  
Jeune homme bien intégré dans la dias-
pora, le jeune homme s’acharna en mai 
dernier contre son oncle Lusikina Ndo-
mingiedi, avec qui il vivait mais dans une 
atmosphère de tension. Après la énième 
dispute, l’oncle persistant à demander au 
neveu de délaisser les voies de bohème, 
Valéry ne put contenir sa rage. Il se saisit 
d’une pelle, puis d’une grosse pierre pour 
affronter son oncle, un boxeur de bonne 
constitution pourtant. C’est à l’hôpital qu’il 
devait rendre l’âme le 4 mai 2015.
Les carabiniers italiens organisèrent une 
chasse à l’homme pour bloquer le jeune 
homme dans une maison abandonnée des 
environs de Tivoli, banlieue montagneuse 
du nord-est de Rome. En pleurs, il expliqua 
aux forces de l’ordre qu’il n’avait pu sup-
porter ce qu’il considérait comme une série 
de trop graves humiliations ; qu’il regrettait 
son geste, son oncle étant aussi son princi-
pal parent en Italie.
Cela a-t-il aidé les juges à faire preuve d’un 
peu de clémence dans le jugement définitif et 
en appel mardi ? Tout est-il que les 16 ans de 
prison ferme qui lui furent infligés l’an dernier 
au cours d’un procès rapide, ont été ramenés 
à 14 ans et 8 mois de réclusion. La justice a 
visiblement tenu compte du jeune âge de la 
victime dont le sort a divisé la diaspora l’an 
dernier. D’aucuns rapportant que Valéry avait 
plusieurs fois accusé son oncle d’être à l’ori-
gine de ses problèmes de travail et d’addic-
tion, à cause de sa sorcellerie. Classique. Du 
déjà vu, mais pas forcément en Europe.

Lucien Mpama

La drépanocytose, le déficit en 
glucose -6 déshydrogénas  et 
l’hypothyroïde congénitale sont là 
les trois maladies qui seront 
dépistées en RDC à la naissance de 
l’enfant à partir du mois de janvier 
de l’année prochaine.  

Le dépistage de ces trois maladies congé-
nitales est le fruit du partenariat signé  
depuis le mois d’aout de l’année en cours 
entre le ministère de la Santé publique 
représenté par le ministre de tutelle le Dr 
Félix Kabange Numbi et la société wal-
lonne Zentech représentée par son direc-
teur général Alain Bosseloir.  
Avant le démarrage proprement dit de ce 
projet de dépistage de ces trois maladies 
congénitales de l’enfance,  Zentech a pré-
vu une série de journées d’information et 
de vulgarisation de ces examens visant à 
détecter ces pathologies congénitales.
Les prestataires de soins de santé sont 
la première cible à bénéficier de cette 
sensibilisation. C’est dans ce cadre que 
les médecins et les infirmiers de l’hôpi-
tal Ngaliema ont suivi avec attention au 
cours d’une séance d’information l’expo-
sé du médecin directeur de la pédiatrie 
de Kalembelembe, le Dr Akele, sur les 
trois maladies et l’importance du dé-
pistage précoce pour une bonne prise 
en charge. Ces trois maladies, laisse –t- 
elle entendre, existent en RDC mais on 
ignore encore leur impact sur la santé de 
l’enfant à la suite du manque d’études.
En plus,  le dépistage de ces maladies 
coûte cher et, par conséquent, ces exa-
mens ne sont pas à la portée de tout le 
monde. « Or, le dépistage et la prise en 

charge précoces de ces pathologies per-

mettront à l’enfant de grandir normale-

ment et d’éviter certaines conséquences 

graves qui pourraient entraîner même 

la mort… », a dit le Dr Akele.
Tout au long de son exposé, le Dr Akele 
a expliqué les symptômes, les complica-
tions, le dépistage et la prise en charge 
de ces trois maladies. Auparavant, le 
directeur du cabinet du ministre de la 
Santé publique, le Dr Faustin Chenge, a 
rappelé que la RDC est l’un des pays à 
forte mortalité infantile. Selon l’enquête 
démographique et de santé, cette morta-
lité s’élevait à 148 décès pour mille nais-
sances vivantes en 2007 et 104 pour 1000 
en 2013-2014. Ces maladies ignorées 
pèsent sur la mortalité néo-natale. Voila 
pourquoi, dira-t-il, le ministre de la San-
té publique a signé ce protocole d’accord 
avec Zenteh
La part de la mortalité néo-natale repré-
sente à elle seule 58%. Il y a des mala-

dies connues telles que le paludisme, les 
infections respiratoires aiguës, la pneu-
monie qui aggravent la mortalité infan-
tile. Cependant, il y a aussi des maladies 
congénitales méconnues, notamment 
les trois pathologies qui feront l’objet 
bientôt d’un dépistage dès la naissance. 
Ce qui justifie l’importance du partena-
riat signé entre le ministère de la Santé 
publique et la société Zentech. Pour sa 
part, l’attaché de presse du ministre de 
la Santé publique, Claudel Tshikamba, a 
présenté la société Wallonne. Créée en 
2001, Zentech s’est spécialisé  dans la 
production et la distribution des trousses 
(intra-veineuse directe) IVD ainsi que 
des tests rapides. Parlant du coût de ces 
trois examens, Claudel Tshikamba laisse 
entendre que le montant sera à la portée 
de toutes les bourses. Les trois examens 
ne dépasseront pas 10$.

 Aline Nzuzi

Dans un message publié sur son 
site Internet, l’Union européenne 
(UE) déclare apporter son 
soutien aux évêques catholiques 
dans leur démarche auprès des 
opposants du Rassemblement.  
C’est le 23 novembre que l’UE a fina-
lement pris acte de la nomination, le 
17 novembre, par le président Joseph 
Kabila dans le cadre des accords issus 
du dialogue politique du 18 octobre 
dernier, de Samy Badibanga au poste 
de Premier ministre en RDC. C’était 
par le biais d’un communiqué posté 
sur le site Internet de son départe-
ment de l’Action extérieure. Ce texte 
donne le point de vue de l’institution 
européenne en rapport avec la pour-
suite du processus démocratique en 
RDC à la lumière du dernier accord 
issu du dialogue de la Cité de l’Union 
africaine. « La nomination d’un nou-
veau Premier ministre et la mise en 
place d’un nouveau gouvernement en 
RDC viennent à un moment critique 
à quelques semaines de l’échéance 
constitutionnelle du 19 décembre », 
fait observer l’UE dans son commu-
niqué avant de dire ce qu’elle pense 
être les priorités du nouveau promu. 
Ce dernier, à en croire l’UE, aura 
comme « responsabilité première » 
de « réunir les conditions pour 

la tenue d’élections apaisées, cré-

dibles et transparentes, conformé-

ment aux principes énoncés dans 

la Constitution et en accord avec la 

résolution 2277 du Conseil de sé-

curité des Nations unies ».      
Tout en prenant acte de la nomi-
nation de Samy Badibanga, l’UE a 
déclaré soutenir les consultations 
qu’amorcent ces derniers temps 
les évêques catholiques aux fins de 
parvenir à un consensus plus large 
intégrant les membres du Rassem-
blement. « L’Union européenne sou-

tient pleinement l’action en cours de 

la Conférence épiscopale nationale 

du Congo qui contribue à forger un 

consensus indispensable et large 

sur base de l’accord du 18 octobre. 

Il est essentiel que le gouvernement 

et l’opposition coopèrent constructi-

vement », mentionne le même com-
muniqué alors que le Rassemblement 
continue de réclamer la tenue d’un 
nouveau dialogue plus inclusif. Enfin, 
intervenant sur les récentes restric-
tions contre certains médias tant 
nationaux qu’étrangers, l’UE a rele-
vé le caractère essentiel d’un climat 
politique apaisé sans entraves aux 
libertés d’expression et d’associa-
tion. « Les récentes restrictions 

contre des médias doivent être le-

vées immédiatement », a tranché 
l’UE dans son communiqué.

Alain Diasso

INSTABILITÉ DU CADRE MACRO-ÉCONOMIQUE

Les deux craintes du secteur privé
PARTENARIAT

L’UE pour une coopération constructive 
entre le gouvernement et l’opposition

SANTÉ

Vulgarisation des examens visant à détecter 
des maladies congénitales chez l’enfant

Une vue des orateurs à la séance d’information de Zentech 
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Le résultat de l’étude du cabinet Target 
confirme la place de plus en plus importante 
du numérique au sein de la société 
congolaise. Si la montée de l’utilisation 
d’Internet à Kinshasa et dans quelques 
grandes villes de la RDC ne faisait déjà plus 
l’ombre d’un doute, le principal 
enseignement de cette étude est la 
possibilité de faire de la toile un outil de 
marketing plutôt agressif.  

À la question « voyez-vous des publicités en 

ligne lorsque vous surfez sur Internet ou les 

réseaux sociaux ? », 92 % des personnes in-
terrogées ont répondu «oui». Mais que sait-
on vraiment sur l’échantillon ? D’abord, il 
s’agit de 500 personnes âgées de 18 à 45 ans 
et plus. L’on y trouve près de 70 % d’hommes, 
le reste étant constitué des femmes. Pour 
collecter les données, les enquêteurs ont ap-
pliqué le questionnaire auto-administré via 
Internet. Enfin, et c’est le plus important, les 
personnes interrogées viennent des quatre 
coins du pays : Bukavu, Goma, Kinshasa, Ki-
sangani, Lubumbashi, Matadi et Mbuji-Mayi. 
Dans le lot, l’on retrouve les trois villes les 
plus riches du pays, en l’occurrence la capi-
tale Kinshasa, Lubumbashi dans le Haut-Ka-
tanga et Matadi dans le Kongo Central.
«L’intérêt de l’étude intervient dans la se-
conde question des enquêteurs : « quelle 

est votre opinion globale sur les publicités 

diffusées en ligne ? ». Surprise, 54 % des 
personnes interrogées pensent qu’elles sont 
« très instructives sur les caractéristiques 

des marques et produits ». Pour 15 %, « elles 

détendent surtout lorsqu’on surfe sur le web 

ou les réseaux sociaux ». Et pour le reste, 12 
% affirment ne pas toujours «comprendre les 

messages qui sont diffusés», 10 % disent que 
«les publicités en ligne encombrent et dé-
rangent», et les 10% restants les jugent «mo-
notones». Alors que révèlent ces chiffres ? 
Selon l’auteur de l’étude, le cabinet Target di-

rigé par Serge Mumbu, son general manager, 
le numérique ou digital (avec les mains) est 
bien une réalité en RDC. Le cabinet s’est inté-
ressé à un domaine qui manque cruellement 
d’étude malgré une activité publicitaire en 
ligne plutôt active. « L’étude sur la communi-

cation digitale que nous venons de réaliser 

va aider les entreprises, les annonceurs et 

les agences de communication à optimiser 

leurs communications sur le net », a-t-il dit.

Belles perspectives d’avenir pour le numérique

Même sans une profonde étude de marché, 
il serait une erreur de minimiser la capacité 
du numérique à contribuer à la croissance 
du PIB de la RDC, surtout avec l’arrivée de 
la fibre optique qui rajoute la vitesse et la 
qualité. Ces dernières années, l’environ-
nement des affaires a bien évolué en RDC. 
Profitant d’une stabilité ininterrompue du 
cadre macro-économique avant les pressions 
inflationnistes de fin 2015 à ce jour, les entre-
prises internationales ont commencé à reve-
nir dans le pays. Et elles ont besoin d’Inter-
net à haut débit pour rester en contact avec 
leurs continents d’origine. D’où la splendide 
opportunité pour beaucoup d’experts du 
domaine qui ont affirmé à notre micro avoir 
commencé à proposer leur expertise. L’en-
jeu du numérique devient économique, dé-
passant ainsi le seul cadre de l’informatique.
En définitive, le numérique est bien un outil 
à la portée du pays et des entreprises. Dans 
un territoire aussi vaste, cette nouvelle tech-
nologie favorise l’interconnexion entre un 
point central X et plusieurs autres points dis-
séminés dans les provinces. Dans les efforts 
de modernisation de la façon de travailler, 
l’État peut investir dans l’interconnexion de 
l’ensemble de ses services. De même, le gou-
vernement peut monter tout un réseau inter-
ministériel sécurisé et promouvoir même des 
réunions , etc. Et la liste n’est pas exhaustive.

Laurent Essolomwa

Cette campagne placée sur le thème 
«Mobiliser des ressources pour 
mettre fin à la violence contre les 
femmes et les filles» est lancée ce 
mercredi à l’hôtel Beatrice dans la 
commune de la Gombe en présence 
des différentes personnalités 
politico-sociales du pays, des 
ambassadeurs et chefs des 
missions diplomatiques, des 
agences des systèmes des Nations 
unies et des organisations de la 
société civile.  

Les 16 jours d’activisme courent du 25 
novembre au 10 décembre, date de la 
déclaration des droits de l’homme. En 
prévision de cette commémoration, un 
briefing a été organisé le 23 novembre à 
l’intention des journalistes dans la salle 
polyvalente Marie-Ange Lukiana. Au 
cours de cette journée, les différents 
orateurs ont , tout en circonscrivant 
les contours de cette  commémoration, 
rélevé les efforts que le gouvernement 
de la RDC déploie pour lutter contre 
ce fléau tout en reconnaissant des défis 
qui doivent être surmontés pour réduire 
ou encore mieux éliminer les violences 
faites à la femme. Le chargé des pro-
grammes femmes, paix et sécurité basés 
sur le genre à l’ONU Femmes, Jules Mu-
lumbi, a félicité le gouvernement pour 
ses efforts dans la lutte contre les vio-
lences faites à la femme et la jeune fille. 
C’est le cas, dit-il, de la loi sur le Code de 
la famille. Mais à coté de ces avancées, il 
y a des obstacles à surmonter.
Les 16 jours d’activismes, laisse-t-il en-
tendre, sont placés sous la campagne 
«Oranger les quartiers». Elle  incite tous 
les pays à atteindre cinq buts par rap-

port aux objectifs du millénaire pour le 
développement. Pour sa part,  le repré-
sentant de l’ONU Femme  est revenu sur 
la campagne «We for she» menée depuis 
2014 par son institution.            
Cette campagne veut tout simplement 
faire promouvoir le droit de la femme. 
Elle considère les hommes comme les 
partenaires de défense des droits de la 
femme. « La RDC est partie prenante 

dans cette campagne qui s’engage à dé-

fendre les droits de la femme dans six 

branches dont l’éducation, la violence, 

la politique, le travail, la santé et l’iden-

tité »,  explique–t-il. 
Les innovations apportées au Code de la 
famille qui a été promulgué par le chef 
de l’Éta, le 18 juillet 2016, ont constitué 
l’essentiel  de la communication  d’Annie 
Kenda Bakajika, chef de service du se-
crétariat permanent du Conseil national 
des femmes au ministère de la Femme, 
Famille et Enfant. Plusieurs innovations 
ont été  apportées à ce Code révisé no-
tamment  sur des dispositions relatives 
à  la nationalité, à  la personne, à la fa-
mille et à la succession et aux libéralités. 
« Les innovations apportées à ce Code 

sont salvatrices », indique Annie Ken-
da. Notons que la révision du Code de 
la famille est une réponse aux impératifs 
de l’heure, eu égard aux différents lob-
byings et plaidoyers pour la promotion 
des droits de la femme. La RDC, qui a 
signé plusieurs documents internatio-
naux et régionaux promouvant les droits 
de  la femme, devrait donc réviser son 
Code de la famille pour être aux pas de 
l’évolution.

 Aline Nzuzi

GENRE

Lancement de la campagne «16 jours 
d’activismes» contre les violences 
faites à la femme

COMMUNICATION

Plus de 90 % des Congolais familiarisés 
avec les publicités en ligne

Pour cette ONG, ce geste de la 
part du chef de l’État permettra 
la prévention des violations 
massives des droits de 
l’Homme ainsi que des 
élections paisibles et apaisées.    

Dans un point de presse tenu le 24 
novembre à son nouveau siège, rue 
Bongandanga, dans la commune de 
Kasa-Vubu par son directeur exé-
cutif Rostin Manketa Nkuahata, la 
Voix des sans-voix pour les droits 
de l’Homme (VSV) a invité le chef 
de l’État, Joseph Kabila, à prévenir 
les violations massives des droits de 
l’Homme. Cette ONG attend du pré-
sident de la République « d’œuvrer 

pour le respect effectif de la Consti-

tution et un large consensus pour 

les élections crédibles et apaisées ». 

Faisant le tour d’horizon de l’actua-
lité dans le pays, la VSV a alerté 
dans sa communication que si la 
situation politique en RDC restait 
dans son état actuel, elle va indubi-
tablement conduire à des violations 
massives des droits de l’homme 
avant et après le 19 décembre 2016 
et plongera le pays dans un chaos 
aux conséquences énormes. Il 
s’agit, selon l’ONG, de la dictature, 
avec la restriction de l’espace poli-
tique et la confiscation des libertés 
publiques actuellement observées 
à Kinshasa et dans d’autres villes de 

la RDC. « En vue de prévenir cet 

état des choses, la VSV attire pour 

la énième fois l’attention de tous 

les acteurs politiques de la majori-

té au pouvoir d’œuvrer réellement 

pour la paix et la concorde natio-

nale dans leurs discours », a souli-
gné cette ONG.

Remise en question de l’héritage 

de Sun City

Dans une lecture faite de la der-
nière adresse du chef de l’État à 
la Nation, la VSV a dit constater 
le durcissement du ton vis-à-vis 
de l’opposition politique et de la 
communauté internationale. Cette 
association a aussi noté, s’agis-
sant du bilan des quinze ans du 
pouvoir de Joseph Kabila à la tête 
de la RDC, que ce dernier a, à ses 
premières années, travaillé effec-

tivement pour la stabilité du pays. 
Mais la VSV regrette qu’à ce jour, le 
président de la République soit en 
train de remettre lui-même cet hé-
ritage en question, à travers entre 
autres le durcissement de ton dont 
l’ONG a fait allusion. « Quoique 

le Rassemblement des forces po-

litiques et sociales dise avec ses 

nombreux préalables concernant 

un  dialogue plus inclusif, il ap-

partenait et il appartient au pré-

sident de la République de pour-

suivre les efforts pour le dialogue 

et non de proférer des menaces », a 
rappelé cette ONG pour qui le chef 
de l’État et les autres animateurs 
des institutions de la République, 
la Cénie y comprise, devraient être 
plus demandeurs du dialogue plus 
inclusif et d’un large consensus 

pour n’avoir pas pu organiser ou 
faciliter l’organisation des élections 
dans le délai constitutionnel. Aussi 
l’ONG soutient-elle la démarche de 
la Conférence nationale épiscopale 
du Congo (Cénco) pour un dia-
logue inclusif. Elle invite, à cet ef-
fet, les autorités congolaises à saisir 
cette occasion afin de parvenir à un 
large consensus pour l’organisation 
des élections réellement apaisées 
et crédibles qui épargneraient la 
RDC des violations massives des 
droits de l’Homme.
Nomination de Samy Badibanga, 

le problème est resté intact

Pour la VSV, la récente nomination 
de Samy Badibanga au poste de 
Premier ministre n’apportera au-
cune solution à la crise actuelle en 
RDC,  les positions des uns et des 
autres demeurent en l’état actuel. 
À en croire cette ONG, la solution 
à la crise en RDC devra nécessaire-
ment passer par la prise en compte 
des critères objectifs et non des 
offres des postes juteux au gou-
vernement, dans les entreprises 
et les établissements publics. « Il 

est plus que temps de tenir compte 

et de l’accord politique de la Cité 

de l’Union africaine (UA) et de 

la feuille de route du Rassemble-

ment en amendant les deux do-

cuments sur les points qui fâchent 

ou qui énervent la Constitution du 

pays », a conseillé la VSV qui note 

que contrairement à ce qu’a dit le 
chef de l’État, la Constitution du 
pays n’a jamais été respectée dans 
toutes ses dispositions et risque de 
ne pas être totalement respectée si 
après le 19 décembre 2016, le pré-
sident de la République restait en 
fonction sur la base du seul accord 
de la cité de l’UA.
La VSV a également appelé le Ras-
semblement à être à l’écoute des 
autres, y compris du président de 
la République et sa famille poli-
tique « en mettant un peu d’eau 

dans son vin et en évitant de don-

ner l’impression d’être à la base 

du blocage éloignant ainsi toute 

perspective de parvenir à un large 

consensus conformément à la dé-

marche de la Cénco ». L’ONG a éga-
lement dénoncé la confiscation par 
le pouvoir des libertés publiques et 
la coupure prolongée du signal de 
Radio France international (RFI).
Après cette lecture, la VSV ex-
horte le chef de l’État à respecter 
et à faire respecter la Constitution 
dans toutes ses dispositions, à lever 
l’interdiction illégale des manifes-
tations publiques au risque d’ac-
croître les frustrations susceptibles 
d’exploser un jour, de décrisper 
effectivement le climat politique, 
en libérant tous les prisonniers po-
litiques et d’opinion et à rétablir le 
signal de RFI.

Lucien Dianzenza

CRISE POLITIQUE EN RDC

La VSV exhorte au respect de la Constitution et à un large consensus

Le directeur exécutif de la VSV, Rostin Manketa, et la directrice adjointe, Laurette Misenga, lors 
du point de presse /photo Adiac
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Le festival se tient sur le thème « Musique et citoyenneté ». Il regroupe les 
artistes musiciens du Congo, du Cameroun, de la République centrafricaine et 
du Tchad. Les spectacles ont lieu au village artistique à Ndjamena du 23 au 26 
novembre pour se poursuivre à Koumra dans la région de Mandoul du 26 au 27 
novembre. Afin de récompenser les artistes pour le travail abattu sur le plan 
musical, des différents prix et des trophées seront décernés aux méritants dans 
trois catégories, à savoir la world musique, la musique arabophone, le hip-hop 
et les jeunes talents.
Je’hf Biyeri, qui va défendre les couleurs nationales à ce festival après Brice 
Mizingou en 2012, joue le 25 novembre à l’Institut français du Tchad lors du 
concert dédié aux partenaires mais également à la cérémonie de remise des 
prix à Selesao, et à celle de la remise du ciseau d’or  à Koumra, le 27 novembre,  
avant de clôturer avec un concert géant le 28 novembre à Koumra. De père et 
mère chantres, Je’hf Biyeri commence la musique dès le bas âge à l’école pri-
maire où il chante et fait le théâtre. Père du rap Mboka Mboka, c’est-à-dire un 
rap qui s’inspire des chants populaires (folk), des rythmes traditionnels, bref un 
concept innovant de faire le rap dit du village.
Créé en 2007 sous l’appellation Festival de musique, d’assainissement et d’ani-
mation populaire, le Festival NdjamVi  est aujourd’hui l’un des plus grands ren-
dez-vous musical et culturel au Tchad par sa régularité. Il a ouvert sa program-
mation depuis 2010 aux artistes de la sous-région et du continent. Aujourd’hui, 
le festival NdjamVi se veut être  un vecteur de rencontres professionnelles qui 
associe la formation, l’éducation et la sensibilisation des acteurs dans leurs di-
versités multiraciales et multidimensionnelles.

Hervé Brice Mampouya

FESTIVAL NDJAMVI

Je’hf Biyeri défend la musique 
congolaise à la 10e édition
 Le rappeur congolais va représenter le Congo à ce grand rendez-vous culturel qui se 
déroule du 23 au 27 novembre à  Ndjamena et Koumra au Tchad.  

Le rappeur Je’hf BiyerI / Crédit photo «DR» 

En séjour de travail à Pointe-Noire, 
la ministre du Tourisme et des 
loisirs, Arlette Soudan-Nonault a 
visité les lieux où seront implantés 
les bureaux d’information 
touristique (BIT) du ministère, 
notamment à l’aéroport 
international Antonio Agostino Neto 
de la ville océane.     

Après l’implantation des BIT à l’aéroport 
international de Maya-Maya à Brazzaville,  
Arlette Soudan Nonault a entamé la deu-
xième démarche auprès d’Aéroport du 
Congo (Aérco) partenaire du ministère, 
dans le cadre de l’implantation des (BIT) 
à l’aéroport international Antonio Agosti-
no Neto de Pointe-Noire.
Reçu par le directeur général de Aér-
co, la ministre a expliqué la démarche 
de son département. « Nous sommes 

en train de visiter les différents locaux 

qu’on va nous proposer (et qui pourront 

être dans un futur proche à l’ouverture 

de cet aéroport) pour implanter les bu-

reaux du BIT de Pointe-Noire à l’image 

de ce qui existe à Brazzaville. Dans 

cet élan, nous allons créer des emplois 

jeunes entre 18 et 35 ans. Parallèlement 

à cela, nous formons les jeunes à ce mé-

tier de conseiller en tourisme ».

Pour Arlette Soudan-Nonault, l’implan-
tation de ces BIT est importante voire 

vitale pour le Congo. 
Parce que, lorsque les 
gens voyagent (que ce 
soit le tourisme local ou 
extérieur) ils cherchent 
un point d’information, 
naturellement là où l’on 
peut se loger si l’on n’a 
pas fait de réservation ; 
de même que des orien-
tations pour les envoyer 
vers les agences de 
voyage.
Recevant la ministre du 
Tourisme et des loisirs, 
le patron d’Aérco a af-
firmé sa volonté à conti-
nuer d’accompagner le 
dynamisme de madame 
Arlette Soudan-Nonault, 
mais d’accompagner 
aussi cette ambition de 
la destination Congo. Il 
lui a demandé de choisir 
les lieux où elle voudra 
que soient implantés les 
BIT « Nous sommes en 

train de développer un 

nouveau site Internet 

sur nos aéroports. Il y 

aura un lien qui permettra de relier le 

site internet Aérco de Pointe-Noire et de 

Brazzaville avec votre site internet de 

manière qu’on se communique par on-

line », a-t-il déclaré.

Le directeur général d’Aérco a aussi fé-
licité les équipes des BIT de Brazzaville 
parce que les comptoirs sont toujours ac-
tifs. « Les aéroports sont des vitrines du 

pays. Au-delà d’une porte d’entrer ou de 

sortie, c’est aussi un lieu de vie, parce 

que Pointe-Noire, est un aéroport de 

centre-ville. Autour de l’aéroport bien 

des ressortissants ponténégrins pour-

ront venir visiter ces futurs bureaux 

d’information touristique à l’aéroport », 
a-t-il conclu.
Notons que le ministère du Tourisme et 
des loisirs va continuer cette politique 
d’implantation et d’ouverture au travers 
des différents aéroports que disposent le 
pays, des lieux d’accueils,  d’entrer et de 
sortie. Après Pointe-Noire la prochaine 
destination est Dolisie la troisième ville 
du Congo situeé dans le département du 
Niari, puis Ouesso dans le département 
de la Sangha. Le ministère implantera 
aussi les BIT au Beach de Brazzaville.
Après la visite du futur lieu d’implan-
tation des BIT de l’aéroport de Pointe-
Noire, la ministre du Tourisme et des 
loisirs a visité les directions départemen-
tales sous tutelle. 
Ces visites ont été suivies d’une séance 
de travail avec les cadres et agents rele-
vant de ces directions.

Bruno Okokana

TOURISME

La capitale économique aura bientôt ses bureaux d’information touristique

La ministre du Tourisme et des loisirs avec le directeur général d’Aérco 
dans le hall de l’aéroport Antonio Agostino Neto

La campagne a été lancée officiellement le 
24 novembre par le préfet de Pointe-Noire, 
Alexandre Honoré Paka, en présence du Pr 
Donatien Moukassa, Jean Pierre Michel 
Dzondault, respectivement directeur de 
cabinet de la ministre de la Santé et de la 
Population, directeur départemental de la 
Santé à Pointe-Noire, des représentants du 
système sanitaire de ce département, des 
chefs de quartiers  et des  invités. 

Dans son mot de circonstance, le préfet de Pointe-
Noire a rappelé que la santé est une préoccupa-
tion constante inscrite dans le programme de 
société du président de la République et de son 
gouvernement. «La santé représente l’urgence 

des temps présents, les actions multiformes sont 

déployées par le gouvernement en vue de ren-

forcer l’intégration du secteur privé de la santé 

dans le système sanitaire national à l’instar du 

financement basé sur les performances à tra-

vers les quelques structures sanitaires privées 

du département de Pointe-Noire qui bénéficient 

d’un appui technique et financier. De même, il 

convient d’assainir ce secteur en se débarrassant 

des structures sanitaires qui mettent en danger 

la santé d’autrui et n’obéissent pas à la réglemen-

tation en vigueur », a-t-il déclaré.
Pour sa part, le directeur départemental de la San-

té de Pointe-Noire a signifié que la ville compte 
près de 505 formations sanitaires privées. L’impor-
tance de l’implication du secteur sanitaire privé 
dans le système de santé n’est plus à démontrer 
dans la couverture sanitaire de la population. 
Toutefois, de nombreux faits de mise en danger  
de la vie de la population sont enregistrés dans 
certaines structures sanitaires privées. «Le phé-

nomène des corps en dépôt constaté dans les 

hôpitaux de la ville prend des proportions in-

quiétantes, ainsi des nombreux cas d’anémies 

sévères avec pour conséquence 

l’augmentation des produits 

sanguins. Le nombre des décès à 

la morgue municipale en prove-

nance des structures sanitaires 

privés est supérieur à celui en-

registré dans les formations sa-

nitaires publiques de la place. 

Donner la mort à une personne 

expose l’agent de santé à des res-

ponsabilités civiles et pénales.  

Au risque d’être complice de ce 

drame, nous prenons la décision 

courageuse en vue de mettre un 

terme à cette situation. La loi 

reste au dessus de tous, nul n’est 

censé l’ignoré », a indiqué Jean 
Pierre Michel Dzondault 

Selon Richard Bileckot, inspecteur général de la 
Santé, la ville de Pointe-Noire est reconnue pour 
la prolifération anarchique des cabinets médicaux 
privés, une majorité de ces structures sanitaires 
sont tenues par des étrangers qui ne disposent 
pas d’autorisation d’exercer car ils ne sont pas en 
règle du point de vue administratif. «Ces faits re-

lèvent de l’exercice illégal de la profession de la 

santé. Dans les hôpitaux publics, de nombreux 

patients viennent en situation délicate avec des 

complications; d’autres viennent déjà décédés et 

cela explique la mise en danger de la vie d’au-

trui », a-t-il martelé. Rappelons que cette opéra-
tion a débuté en septembre dernier à Brazzaville. 
La fermeture des centres de santé illégaux obéit 
conformément à la circulaire n°0027/MSP/CAB/
IGS-16 du 16 juillet 2016.

Séverin Ibara

SANTÉ

Campagne de fermeture des cabinets 
médicaux illégaux

Une vue des participants
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Brin d’histoire, c’est la rencontre du journalisme et de l’histoire. « Collecter des informations pré-cises et les rapporter de manière engageante », tel est le maître mot de l’une et l’autre pratique. C’est ce que je fais depuis quelques années dans ces colonnes, à ma manière, parfois engagée. Avec la présentation des faits et événements des  années 2000, Brin d’histoire amorce la dernière ligne droite de cette série, consacrée aux cinquante dernières années de l’histoire du Congo indépendant. L’an 2000 est là, ouvrant la page du 21ème siècle déjà tourmentée par le raz-de-marée de la violence du siècle précédent.Au Congo, l’année 2000 démarre sous le sceau des accords de cessation des hostilités entre les forces armées congolaises et les forces d’autodéfense pour la résistance, coalition qui regroupe les mouvements rebelles dans le Pool et les Pays du Niari, conclus l’année précédente. Les luttes de positionnement chez nous, depuis quelques années, virent au car-nage des populations innocentes. Les hostilités entre différents protagonistes ont créé un fâcheux précédent  fait de combats, de négociations, de dé-penses faramineuses y relatives et plongé le pays dans la gabegie. Leur corolaire, effet de mode plus qu’autre chose,  le dialogue, exigence politicienne, malheureusement  constitutionnalisée en 2015, est la bouée de sauvetage des naufragés de la politique. Les lieux de délibérations républicaines existent ici,  

l’Assemblée naty a des innovations coûteuses.Il faut simplement dialogue, les points ment opposés vent les rangs résultats du dialogue, cri. C’est le gramême rituel : ecussions sur la période sur les élections tournelle depuis au Congo, c’est le veulent en réaligeait Joël Nsongroupe d’opposants M. le président de la République française. Une élucubratiocienne congolaise. politiques sont encore lisme mental rétrograde. perdre du temps Ce n’est donc philosophe et historien, jeudi 10 août 2000 doute que la classe totalement déconsidérée être encore porteuse 

BRIN D’HISTOIRERegard sur les cinquante dernières années 1965-2015 2000 (46)CAN 201La CAF dément les «rumeurs persistantes» de délocalisation

ELIMINATOIRES DES CLUBS CHAMPIONS DE BASKETBALL ZONE 4

Béac et Nzui Manto qualifi és pour la phase fi nale

 Les deux clubs camerounais associés pour la même cause/ Adiac 

La Confédération africaine de football (CAF) a 

démenti les «rumeurs persistantes» de 

délocalisation de la CAN 2017 organisée au 

Gabon (14 janvier-5 février), affirmant qu’»il 

n’a jamais été question de trouver un pays de 

substitution», alors que le pays traverse une 

crise politique majeure, mercredi dans un 

communiqué.  

«Des rumeurs persistantes, circulant ces 

derniers jours sur les réseaux sociaux, dé-

sormais relayées par des organes d’infor-

mation, font état de la délocalisation de la 

CAN-2017», a écrit l’instance africaine dans 
un communiqué.
«La CAF tient à rappeler que, comme réi-

téré à moult reprises au cours de diverses 

interviews par son président, Issa Haya-

tou, il n’a jamais été question de trouver 

un pays de substitution pour abriter la 

CAN 2017», a-t-elle ajouté.
La compétition, qui doit se dérouler dans les 
villes de Libreville, Franceville, Port-Gentil et 
Oyem, représente un enjeu politique pour le 
président Ali Bongo, dont la réélection après 
le scrutin à tour unique du 27 août a entraîné 
des manifestations, des émeutes et des pilla-
ges sévèrement réprimés.
Hayatou avait confi é début octobre que la 
CAF avait refusé de «décaler de quelques 

jours» la tenue du tournoi, après les trou-
bles suscités par les résultats de l’élection 
présidentielle.
Le Gabon jouera le match d’ouverture le 
14 janvier à Libreville contre la Guinée-
Bissau, avant d’affronter le Burkina Faso 
et le Cameroun.

Avec AFP

CAN 2017

La CAF dément 
les «rumeurs 
persistantes»
de délocalisation

Les deux clubs du Cameroun ont 
occupé les deux premières places 
du tournoi qualificatif à la phase 
finale qui se disputera en 
décembre prochain au Caire en 
Egypte  

 Au terme de la compétition, le 23 
novembre au gymnase Maxime Mat-
sima à Makélékélé, la Béac a été la 
meilleure parmi les meilleurs. Car 
elle a réalisé un parcours sans faute 
: six victoires en autant de matches. 
Avec 12 points, cette équipe qui a 
marqué 416 points contre 312 en-
caissés, a gagné le trophée mis en 
jeu. « Chaque équipe s’est livrée 

jusqu’au maximum de ses pos-

sibilités physiques et techniques. 

Et la meilleure a gagné. Ainsi se 

trouve respectée la loi du sport », a 
commenté Jean Nganga, le conseiller 
aux sports du ministre Léon  Alfred 
Opimbat.  
Derrière elle, la bataille a été âpre-
ment disputée entre Nzui Manto, 
l’autre club du Cameroun, l’Interclub 
du Congo et Panthères de la Guinée 
Equatoriale. Les trois équipes ont 
terminé la compétition avec le même 
nombre de points (10) pour quatre 
matches gagnés et deux perdus.  Le 
reglément a été dur pour l’Interclub 
qui se contente de la troisième place. 
Nzui Manto a, en effet, marqué 395 
points contre 300 encaissés avec un 
goal différence de +95. L’Inter a ins-
crit plus de points que lui (402), mal-
heureusement, il a encaissé plus de 
382. Avec une différence de +10, l’In-
terclub a cédé la qualifi cation pour 
la phase fi nale aux Camerounais 

de Nzui Manto.  « Nous félicitons 

particulièrement les équipes qua-

lifi ées et espérons pour elles une 

excellente prestation à la phase 

fi nale des clubs champions en dé-

cembre 2016 au Caire, en Egypte 

», a souligné le conseiller aux sports.
L’Inter s’est contenté de la troisième 
place pour avoir battu Panthère lors 
de la 3e journée sinon, son goal dif-
férence parait mieux faire que les 
Equato-guinéens (406 points mar-
qués, 347 encaissés goal différence 
+59). La prestation des Congolais a 
donné des idées au président de la 
Fédération congolaise de Basketball. 
« Pour le Congo, à travers l’Inter-

club qui n’était pas très loin, ce 

résultat signifi e qu’on a encore du 

travail, qu’on a encore les efforts 

à faire, qu’on doit mieux se pré-

parer et mieux s’organiser. Nous 

avons le grand rendez -vous de 

l’Afro-basket l’année prochaine 

au mois d’août. Et bien, faisons 

en sorte que le Congo puisse être 

à l’honneur parmi les premiers et 

pourquoi pas le premier », a sou-
haité Bruno Jean Richard Itoua. Les 
deux clubs de la République démo-
cratique du Congo notamment SCTP 
et BC Mazembe se sont contentés de 
la 5e et 6e place. Patronage du Congo  
a terminé dernier de la compétition 
avec aucun match gagné. 
 Chez les dames, Fap du Cameroun 
représentera la zone 4 à la phase fi -
nale qui se disputera à Maputo, au 
Mozambique.

James Golden Eloué

B
rin d’histoire, c’est la rencontre du journa-
lisme et de l’histoire. « Collecter des in-

formations précises et les rapporter de 

manière engageante », tel est le maître 
mot de l’une et l’autre pratique. C’est ce que je fais 
depuis quelques années dans ces colonnes, à ma 
manière, parfois engagée. Avec la présentation des 
faits et événements des  années 2000, Brin d’his-
toire amorce la dernière ligne droite de cette série, 
consacrée aux cinquante dernières années de l’his-
toire du Congo indépendant. L’an 2000 est là, ou-
vrant la page du 21ème siècle déjà tourmentée par 
le raz-de-marée de la violence du siècle précédent.

Au Congo, l’année 2000 démarre sous le sceau des 
accords de cessation des hostilités entre les forces 
armées congolaises et les forces d’autodéfense pour 
la résistance, coalition qui regroupe les mouvements 
rebelles dans le Pool et les Pays du Niari, conclus 
l’année précédente. Les luttes de positionnement 
chez nous, depuis quelques années, virent au car-
nage des populations innocentes. Les hostilités 
entre différents protagonistes ont créé un fâcheux 
précédent  fait de combats, de négociations, de dé-
penses faramineuses y relatives et plongé le pays 
dans la gabegie. Leur corolaire, effet de mode plus 
qu’autre chose,  le dialogue, exigence politicienne, 
malheureusement  constitutionnalisée en 2015, est 
la bouée de sauvetage des naufragés de la politique. 

Les lieux de délibérations républicaines existent ici,  

l’Assemblée nationale et le Sénat, en l’occurrence. Il 
y a des innovations coûteuses.

Il faut simplement constater qu’au sortir de chaque 
dialogue, les points de vue demeurent diamétrale-
ment opposés comme au début, grossissant sou-
vent les rangs des mécontents qui contestent les 
résultats du dialogue, pourtant  réclamé à cor et à 
cri. C’est le grand paradoxe du Congo. Toujours le 
même rituel : exigence d’un dialogue national, dis-
cussions sur la période transitoire, débats sulfureux 
sur les élections libres et transparentes. La même ri-
tournelle depuis plus de vingt cinq ans.  Le dialogue 
au Congo, c’est le serpent qui se mord la queue. Que 
veulent en réalité les hommes politiques ? S’interro-
geait Joël Nsoni en 2000. À défaut de consensus, un 
groupe d’opposants se fend d’une lettre ouverte à 
M. le président de la République française. 

Une élucubration supplémentaire de la praxis politi-
cienne congolaise. C’est la preuve que nos hommes 
politiques sont encore sous le joug d’un néo-colonia-
lisme mental rétrograde. On ne peut indéfi niment 
perdre du temps à des discussions interminables. 
Ce n’est donc pas sans raison qu’Achille Kissita, 
philosophe et historien, écrivait dans le n° 2270 du 
jeudi 10 août 2000 de La Semaine africaine: « Je 

doute que la classe politique actuelle, qui s’est 

totalement déconsidérée et disqualifi ée, puisse 

être encore porteuse d’avenir, ancrée qu’elle est 

dans ce passé de quarante années qu’elle a tissé, 

avec ses macabres visions dont l’inconséquence 

nous donne les résultats d’un aujourd’hui ». Un 
pays ne se construit pas par le dialogue improductif, 
parfois somptuaire,  mais par le travail.

Le projet de constitution, adopté par le gouverne-
ment, est une autre pomme de discorde entre le 
pouvoir et l’opposition. L’Upads, dirigé par Martin 
Mberi, rappelle que « l’histoire récente de notre 

pays montre que six constitutions ayant marqué 

tous les régimes passés ont régi la vie de la Nation 

congolaise depuis l’indépendance, sans toutefois 

générer un modèle institutionnel non confl ictuel 

et plus ouvert à la démocratie et au progrès. Il ne 

paraît donc pas opportun de répéter les mêmes 

constitutions et de recommencer. Les mêmes causes 

produisant les mêmes effets, nous ne pourrons sor-

tir de l’auberge… Le Congo n’est pas malade de ses 

constitutions, il est plutôt malade de ses hommes 

politiques». 

Au surplus, l’Upads qui ne conteste pas au gouver-
nement le droit d’initier un projet constitutionnel, 
constate néanmoins, avec regret, le manque de 
concertation sur un sujet aussi fondamental, entre 
les familles politiques présentes au gouvernement 
d’union nationale et de salut public et émet ses 
strictes réserves, quant à la validité de la démarche 
en cours qui est loin d’être une démarche consen-
suelle. Ainsi va la vie au Congo.

Mfumu
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